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ACCORD1 INTERNATIONAL DE 1993 SUR LE CACAO

PREMIERE PARTIE : OBJECTIFS ET DEFINITIONS

CHAPITRE I. OBJECTIFS

Article 1

Objectifs

Les object i fs de l'Accord international de 1993 sue le cacao (denomme ci-apres le
present Accord), a la lumiere de la resolution 93 (IV)2, du "nouveau partenariat pour le
developpement : l'Engagement de Carthagene" et des object i fs pert inents figurant dans
" l 'Espr i t de Carthagene", adoptes par la Conference des Nations Unies sur le commerce et
le developpement, sont de :

a) Promouvoir le developpement et le renforcement de la cooperation dans tous les
secteurs de l'economie cacaoyere mondiale;

b) Contribuer a la s tab i l i sa t ion du marche mondial du cacao dans l ' i n t e r e t de
tous les Membres, en cherchant en par t icu l ie r :

i) a favoriser le developpement equi l ibre de l'economie cacaoyere mondiale
en visant a fac i l i t e r les ajustements necessaires de la production et a
promouvoir la consomination de facon a assurer un equil ibre a moyen et a
long terme entre l 'of f re et la demande*,

i i ) a assurer un approvisionnement suff isant a des prix raisonnables,
equitables pour les producteurs et pour les consommateurs;

c) Fac i l i t e r 1'expansion du commerce internat ional du cacao;

1 Entre en vigueur a titre provisoire le 22 fevrier 1994, date convenue lors d'une reunion des Gouvernements et de
l'organisation suivants qui avaient depose des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion
ou des notifications d'application provisoire, conformement au paragraphe 3 de l'article 56 :

Participant

Date de depot
de I'instrument
de ratification,

d'acceptation (A),
ou d'une notification

d'application
provisoire (n)

1994 n
1994 n
1994 n
1994 n
1994 n

Allemagne 18 fevrier
Belgique 16 fevrier
Bresil 18 fevrier
Cameroun 11 Janvier
Communaute europeenne 16 fevrier
Coted'Ivoire 3 septembre 1993n
Equateur 16 septembre 1993 n
Espagne 16 fevrier
Finlande ler octobre
France 16 fevrier
Gabon 21 decembre
Ghana 12 octobre
Grece 16 fevrier
Grenade 18 fevrier
Jamai'que 6 decembre
Japon* 8 fevrier

Participant

Date de depot
de I'instrument
de ratification,

d'acceptation (A),
ou d'une notification

d'application
provisoire (n)

1994 n
1994
1994 n
1993
1994 n

Luxembourg 16 fevrier
Malaisie 25 Janvier
Nigeria 17 fevrier
Norvege 14 octobre
Pays-Bas 16 fevrier

(Pour le Royaume en Europe.)
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

1994n etd'IrlandeduNord 16 fevrier 1994n
1993A (A l'egard du Royaume-Uni de
1994 n Grande-Bretagne et d'Irlande du
1993 n Nord et du bailliage de Jersey.)
1993 n SierraLeone 7 octobre 1993 n
1994 n Suede 30 septembre 1993
1994n Suisse 30novembre 1993n
1993n Togo 12 octobre 1993n
1994 n Trinite-et-Tobago 30 septembre 1993

Pour le texte de la declaration faite lors de la notification d'application provisoire, voir p. 273 du present volume.
2 Nations Unies, Actes de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, quatrieme

session, Nairobi, vol. I, Rapport et annexes, p. 6.
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d) Promouvoir la transparence du fonctionnement de 1 *economie cacaoyere mond iale
grace au rassemblement, a 1'analyse et a la diffusion de statistiques pertinentes et a
l'execution d'etudes appropriees;

e) Promouvoir la recherche-developpement scientifique dans le domaine du cacao;

f) Fournir un cadre approprie pour la discussion de toutes les questions
relatives a I1economie cacaoyere mondiale.

CHAPITRE II. DEFINITIONS

Article 2

Def ini t ions

Aux fins du present Accord ;

1. Le terme cacao designe le cacao en feves et les pcoduits derives du cacao;

2. L'expression produits derives du cacao designe les produits fabriques exclusivement
a partir de cacao en feves, tels que pate/liqueur de cacao, beurre de cacao, poudre de
cacao sans addition de Sucre, pate debeurree et amandes decortiquees, ainsi que tous
autres produits contenant du cacao que le Conseil peut designer au besoin;

3. L'expression annee cacaoyere designe la periode de douze mois allant du ler octobre
au 30 septembre inclus;

4. L'expression Partie contractante designe un gouvernement, ou une organisation
intergouvernementale visee a l'article 4 qui a accepte d'etre lie par le present Accord
a titre provisoire ou definitif;

5. Le terme Conseil designe le Conseil international du cacao mentionne a l'article 6;

6. L'expression prix quotidien designe l'indicateur representatif du prix
international du cacao utilise aux fins du present Accord et calcule selon les
dispositions de l'article 35;

7. L'expression entree en vigueur designe, sauf precision contraire, la date a
laquelle le present Accord entre en vigueur, a titre soit provisoire, soit definitif;

8. L'expression pays exportateur ou Mentbre exportateur designe respectivement un pays
ou un Membre dont les exportations de cacao converties en equivalent de cacao en feves
depassent les importations. Toutefois, un pays dont les importations de cacao converties
en equivalent de cacao en feves depassent les exportations, mais dont la production
depasse les importations, peut, s'il le desire, etre Membre exportateur;

9. L'expression exportations de cacao designe tout cacao qui quitte le territoire
douanier d'un pays quelconque, et l'expression importations de cacao designe tout cacao
qui entre dans le territoire douanier d'un pays quelconque, etant entendu qu'aux fins de
ces definitions le territoire douanier, dans le cas d'un Hembre qui comprend plus d'un
territoire douanier, est repute viser l'ensemble des territoires douaniers de ce Membre;

10. L'expression cacao fin {"fine" ou "flavour") designe le cacao produit dans les pays
enumeres comme producteurs de cacao fin {"fine" ou "flavour"), dans les proportions
specifiees par le Conseil, conformement aux dispositions de l'article 43;

11. L'expression pays importateur ou Membre importateur designe respectivement un pays
ou un Membre dont les importations de cacao converties en equivalent de cacao en feves
depassent les exportations;

12. Le terme Membre designe une Partie contractante selon la definition donnee
ci-dessus;

13. Le terme Organisation designe 1'Organisation internationale du cacao mentionnee a
1 * article 5;
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14. L'expression pays producteur designe un pays qui produit du cacao en quantites
importantes du point de vue commercial;

15. L'expression plan de gestion de la production designe le plan prevu a l'article 29
en tant que moyen d'equilibrer la production mondiale et la consommation globale a tnoyen
et a long terme;

16. L'expression programme de gestion de la production designe toutes les mesures et
activites engagees par un Membre exportateur pour atteindre les objectifs du plan de
gestion de la production mentionne a l'article 29;

17. L'expression major ite repartie simple signifie la majorite des suffrages exprimes
par les Membres exportateurs et la majorite des suffrages exprimes par les Membres
importateurs, comptes sepacement;

18. L'expression droits de tirage speciaux (PTS) designe les droits de tirage speciaux
du Fonds monetaire international;

19. L'expression vote special signifie les deux tiers des suffrages exprimes par les
Membres exportateurs et les deux tiers des suffrages exprimes par les Membres
importateurs, comptes separement, a condition qu'au moins cinq Membres exportateurs et
une majorite de Membres importateurs soient presents;

20. Le terme tonne designe une masse de 1 Q00 kilogrammes, soit 2 204,6 livres
avoirdupois, et le terme livre designe la livre avoirdupois, soit 453,597 grammes.

DEUXIEME PARTIE : DISPOSITIONS STATUTAIRES

CHAPITRE III. MEMBKES

Article 3

Membres de 1'Organisation

1. Chaque Partie contractante est Membre de l'Organisation.

2. II est institue deux categories de Membres de l'Organisation, a savoir :

a) Les Membres exportateurs;

b) Les Membres importateurs.

3. Un Membre peut changer de categorie aux conditions que le Conseil peut etablir.

Article 4

Participation d'organisations interqouvernementales

1. Toute reference dans le present Accord a "un gouvernement" ou "des gouvernements"
est reputee valoir aussi pour la Comraunaute economique europeenne et pour toute
organisation intergouvernementale ayant des responsabilites dans la negociation, la
conclusion et 1'application d'accords internationaux, en particulier d1accords sur des
produits de base. En consequence, toute mention, dans le present Accord, de la
signature, de la ratification, de 1'acceptation ou de I1approbation, ou de la
notification d'application a titre provisoire, ou de l'adhesion, est, dans le cas
desdites organisations intergouvernementales, reputee valoir aussi pour la signature, la
ratification, 1'acceptation ou l'approbation, ou pour la notification d'application a
titre provisoire, ou pour 1'adhesion, par ces organisations intergouvernementales.

2. En cas de vote sur des questions relevant de leur competence, ces organisations
intergouvernementales disposent d'un nombre de voix egal au nombre total de voix
attributes a leurs Etats membres conformement a l'article 10. En pareil cas, les Etats
membres de ces organisations intergouvernementales ne peuvent exercer leurs droits de
vote individuels.
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3. Lesdites organisations peuvent participer aux travaux du Comite executif sur des
questions relevant de leur competence.

CHAPITRE IV. ORGANISATION ET ADMINISTRATION

Article 5

Creation, siege et structure de l'Orqanisation internationale du cacao

1. L'Organisation internationale du cacao creee par 1'Accord international de 1972 sur
le cacaoi continue d'exister et elle assure la raise en oeuvce des dispositions du present
Accord et en controle 1'application.

2. L'Organisation exerce ses fonctions par 1'intermediaire :

a) Du Conseil international du cacao et du Comite executif,

b) Du Directeur executif et des autres merabres du personnel.

3. Le siege de l'Organisation est a Londres, a moins que le Conseil, par un vote
special, n'en decide autrement.

Article 6

Composition du Conseil international du cacao

1. L'autorite supreme de l'Organisation est le Conseil international du cacao, qui se
compose de tous les Membres de 1'Organisation.

2. Chaque Merabre est represente au Conseil par un representant et, s'il le desire, par
un ou plusieurs suppleants. Chaque Membre peut en outre adjoindre a son representant ou
a ses suppleants un ou plusieurs conseillers.

Article 7

Pouvoirs et fonctions du Conseil

1. Le Conseil exerce tous les pouvoirs et s'acquitte, ou veille a 1'accomplissement,
de toutes les fonctions qui sont necessaires a 1'application des dispositions expresses
du present Accord.

2. Le Conseil n'est pas habilite a contracter une quelconque obligation n'entrant pas
dans le champ d'application du present Accordr et ne peut etre repute y avoir ete
autorise par les Membres; en particulier, il n'a pas qua lite pour emprunter de l'argent.
Dans l'exercice de sa faculte de contracter, le Conseil insere dans ses contrats les
conditions de la presente disposition et de l'article 23 de faeon a les porter a
la connaissance des autres parties aux contrats-, toutefois, si ces conditions ne sont
pas inserees, le contrat n'est pas pour autant frappe de nullite et le Conseil n'est pas
repute avoir outrepasse les pouvoirs a lui conferes.

3. Le Conseil, par un vote special, adopte les reglements qui sont necessaires a
1'application des dispositions du present Accord et compatibles avec celles-ci,
notamment son propre reglement interieur et celui de ses comites, le reglement financier
et le reglement du personnel de l'Organisation. Le Conseil peut prevoir, dans son
reglement interieur, une procedure lui permettant de prendre, sans se reunir, des
decisions sur des questions particulieres.

4. Le Conseil tient les registres necessaires a l'exercice des fonctions que le
present Accord lui confere et tous autres registres qu'il juge appropries.

5. Le Conseil peut creer tous les groupes de travail necessaires pour 1'aider a
s'acquitter de ses fonctions.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 882, p. 67.
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President et Vice-presidents du Conseil

1. Le Conseil el it pour chaque annee cacaoyere un president, ainsi qu'un premier et un
deuxieme vice-presidents, qui ne sont pas remuneres par 1'Organisation.

2. Le President et le premier Vice-President sont tous deux elus parmi les
representants des Membres exportateurs ou parmi les representants des Membres
importateurs, et le deuxieme Vice-President parmi les representants de l'autre
categorie. II y a alter nance, par annee cacaoyere, entre les deux categories.

3. En cas d'absence tempora ire simultanee du President et des deux Vice-Presidents, ou
en cas d'absence permanente d'un ou plusieurs d'entre eux, le Conseil peut elire, parmi
les representants des Membres exportateurs ou parmi les representants des Membres
impor tateurs, selon qu'il convient, de nouveaux titulaires de ces fonctions, temporal res
ou permanents suivant le cas.

4. Ni le President, ni aucun autre meir.bre du Bureau qui preside une reunion du Conseil
ne prend part au vote. Son suppleant peut exercer les droits de vote du Membre qu'il
represente.

Article 9

Sessions du Conseil

1. En regie generale, le Conseil se reunit en session ordinaire une fois par semestre
de 1'annee cacaoyere.

2. Le Conseil se reunit en session extraordinaire s'il en decide ainsi ou s'il en est
requis :

a) Soit par cinq Membres;

b) Soit par un Membre ou plusieurs Membres detenant au mo ins 200 voix;

c) Soit par le Comite executif;

d) Soit par le Directeur executif, aux fins des articles 22 et 58.

3. Les sessions du Conseil sont annoncees au moins 30 jours civils a l'avance, sauf en
cas d'urgence.

4. Les sessions se tiennent au siege de 1'Organisation a mo ins que le Conseil, par un
vote spec ial, n'en decide autrement. Si, sur 1'invitation d'un Membre, le Conseil se
reunit aiileurs qu'au siege de 1'Organisation, ce Membre prend a sa charge les frais
supplementaires qui en resultent.

Article 10

Vo ix

1. Les Membres exportateurs detiennent ensemble 1 000 voix et les Membres importateurs
detiennent ensemble 1 000 voix; ces voix sont reparties a l'interieur de chaque
categor ie de Membces, c'est-a-dire celle des Membres exportateurs et celle des Membres
importateurs, conformement aux dispositions des paragraphes suivants du present article.

2. Pour chaque annee cacaoyere, les voix des Membres exportateurs sont reparties comme
suit : chaque Membre exportateur detient cinq voix de base. Les voix restantes sont
reparties entre tous les Membres exportateurs en proportion du volume moyen de leurs
exportations de cacao pendant les trois annees cacaoyeres precedentes pour lesquelles
des donnees ont ete publiees par l'Organisation dans le dernier numero du Bulletin
trimestriel de statistiques du cacao. A cette fin, les exportations sont calculees en
ajoutant aux exportations nettes de cacao en feves les exportations nettes de produits
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derives du cacao, converties en equivalent feves au moyen des coefficients de conversion

indiques a l'article 37,

3. Pour chaque annee cacaoyere, les voix des Membres importateurs sont reparties comme

suit : 100 voix sont reparties de maniere egale, au nombre entier de voix le plus proche

pour chaque Membre. Les voix restantes sont reparties selon le pourcentage que la

moyenne des importations annuelles de chaque Membre importateur, pendant les trois

annees cacaoyeres anterieures pour lesquelles 1'Organisation dispose de chiffres

definitifs, represente dans le total des moyennes de l'enserable des Merabres

importateurs. A cette fin, les importations sont calculees en ajoutant aux importations

nettes de cacao en feves les importations brutes de produits derives du cacao,

converties en equivalent Eeves au moyen des coefficients specifies a l'article 37.

4. Si pour une raison quelconque, des difficultes surgissent concernant la
determination ou la mise a jour de la base statistique pour le calcul des voix
conformement aux dispositions des paragraphes 2 et 3 du present article, le Conseil
peut, par un vote special, decider de retenir une base statistique differente pour le
calcul des voix.

5. Aucun Membce ne detient plus de 400 voix. Les voix en sus de ce chiffre qui

resultent des calculs indiques aux paragraphes 2, 3 et 4 du present article sont

redistributes entre les autres Merabres selon les dispositions desdits paragraphes.

6. Quand la composition de 1'Organisation change ou quand le droit de vote d'un Membre

est suspendu ou retabli en application d'une disposition du present Accord, le Conseil

procede a une nouvelle repartition des voix conformement au present article.

7. II ne peut y avoir fractionnement de voix.

Article 11

Procedure de vote du Conseil

1. Chaque Membre dispose, pour le vote, du nombre de voix qu'il detient et aucun
Membre ne peut diviser ses voix. Un Membre n'est toutefois pas tenu d'exprimer dans le
merae sens que ses propres voix celles qu'il est autorise a utiliser en vertu du
paragraphe 2 du present article.

2. Par notification ecrite adressee au President du Conseil, tout Membre exportateur

peut autociser tout autre Membre exportateur, et tout Membre importateur peut autoriser

tout autre Membre importateur, a representer ses interets et a utiliser ses voix a

toute reunion du Conseil. Dans ce cas, la limitation prevue au paragraphe 5 de

l'article 10 n'est pas applicable.

3. Un Membre autorise par un autre Membre a utiliser les voix que cet autre Membre

detient en vertu de l'article 10 utilise ces voix conformement aux instructions recues

dudit Membre.

Article 12

Decisions du Conseil

1. Le Conseil prend toutes ses decisions et fait toutes ses recommandations par un
vote a la majorite repartie simple, a moins que le present Accord ne prevoie un vote
special.

2. Dans le decompte des voix necessaires pour toute decision ou recoramandation

du Conseil, les voix des Membres qui s'abstiennent ne sont pas prises en consideration.

3. La procedure suivante s'applique a toute decision que le Conseil doit, aux termes

du present Accord, prendre par un vote special :

a) Si la proposition n'obtient pas la majorite requise en taison du vote negatif
d'un, de deux ou de trois Membres exportateurs ou d'un, de deux ou de trois Membres
importateurs, elle est, si le Conseil en decide ainsi par un vote a la majorite repartie
simple, remise aux voix dans les 48 heures;
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b) Si, a ce deuxieme scrutin, la proposition n'obtient encore pas la majorite
requise, en raison du vote negatif d'un ou de deux Membres exportateurs ou d'un ou de
deux Membres importateurs, elle est, si le Conseil en decide ainsi par un vote a la
majorite repartie simple, remise aux voix dans les 24 heures;

c) Si, a ce troisieme scrutin, la proposition n'obtient toujours pas la majorite
requise en raison du vote negatif emis par un Membre expoctateur ou par un Membre
importateur, elle est reputee adoptee;

d) Si le Conseil ne remet pas une proposition aux voix, elle est reputee rejetee.

4. Les Membres s'engagent a se considerer comme lies par toutes les decisions que
le Conseil prend en application des dispositions du present Accord.

Article 13

Cooperation avec d'autres organisations

1. Le Conseil prend toutes dispositions appropriees pour proceder a des consultations
ou cooperer avec l'Ocganisation des Nations Unies et ses organes, en particulier
la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, et avec
l'Ocganisation des Nations Unies pour 1'alimentation et I1agriculture et les autres
institutions specialisees des Nations Unies et organisations intergouvernementales,
selon qu'il convient.

2. Le Conseil, eu egard au role particulier devolu a la Conference des Nations Unies
sur le commerce et le developpement dans le commerce international des produits de base,
tient cette organisation, d'une maniece appropriee, au courant de ses activites et de
ses programmes de travail.

3. Le Conseil peut aussi prendre toutes dispositions appropc iees pour entretenir des
contacts effectifs avec les organisations internationales de productears, de negociants
et de fabricants de cacao.

4. Le Conseil s'efforce d'associer a ses travaux sur la politique de production et de
consomraation de cacao les institutions finaneieres internationales et les autres parties
qui s'interessent a l'economie cacaoyere mondiale.

Article 14

Admission d'observateurs

1. Le Conseil peut inviter tout Etat non membre a assister a l'une quelconque de ses
reunions en qualite d'observateur.

2. Le Conseil peut aussi inviter l'une quelconque des organisations visees

a l'article 13 a assister a 1'une quelconque de ses reunions en qualite d1observateur.

Article 15

Composition du Comite executif

1. Le Comite executif se compose de dix Membres exportateurs et de dix Merabres
importateurs. Si, toutefois, le nombre des Membres exportateurs ou le nombre des Membres
importateurs de l'Organisation est inferieur a dix, le Conseil peut, tout en maintenant
la parite entre les deux categories de Membres, decider, par un vote special, du nombre
total des merabres du Comite executif. Les membres du Comite executif sont elus pour
chaque annee cacaoyere conformement a l'article 16 et sont reeligibles.

2. Chaque Membre elu est represent^ au Comite executif par un representant et, s'il le
desire, par un ou plusieurs suppleants. II peut en outre adjoindre a son representant ou
a ses suppleants un ou plusieurs conseillers.

3. Le President et le Vice-President du Comite executif, elus pour chaque annee
cacaoyere par le Conseil, sont tous deux choisis soit parmi les representants des
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raembres exportateurs, soit parmi les representants des membres importateurs. II y a
alternance, par annee cacaoyere, entre les deux categories de membres. En cas d'absence
temporaire ou permanente du President et du Vice-President, le Comite executif peut
el ire parmi les representants des membres exportateurs ou parmi les representants des
merabres importateurs, selon qu'il convient, de nouveaux titulaires de ces fonctions,
temporaires ou permanents suivant le cas. Ni le President ni aucun autre merabre du
Bureau qui preside une reunion du Coinite executif ne peut prendre part au vote.
Son suppleant peut execcer les droits de vote du membre qu'il represente.

4. Le Comite executif se reunit au siege de l'Organisation, a raoins qu'il n'en decide
autrement par un vote special. Si, sur 1'invitation d'un Membre, le Comite executif se
reunit ailleurs qu'au siege de 1'Organisation, ce Membre prend a sa charge les frais
supplementaires qui en resultent.

Article 16

Election du Comite executif

1. Les membres exportateurs et les merabres importateurs du Comite executif sont elus
au Conseil, respectivement f par les Membres exportateurs et par les Membres
importateurs. L1election dans chaque categorie a lieu selon les dispositions des
paragraphes 2 et 3 du present article.

2. Chaque Membre porte sur un seul candidat toutes les voix dont il dispose en vertu
de l'article 10. Un Membre peut porter sur un autre candidat les voix qu'il est autorise
a utiliser en vertu du paragraphe 2 de 1'article 11.

3. Les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix sont elus.

Article 17

Competence du Comite executif

1. Le Comite executif est responsable devant le Conseil et exerce ses fonctions sous
la direction generale du Conseil.

2. Le Comite executif suit constamraent 1'evolution du marche et recommande au Conseil
les mesures qu'il estime opportunes.

3. Sans prejudice du droit du Conseil d'exercer l'un quelconque de ses pouvoirs, le
Conseil peut, par un vote a la majorite repartie simple ou par un vote special, selon
que la decision du Conseil en la matiere exige un vote a la majorite repartie simple ou
un vote special, deleguer au Comite executif l'un quelconque de ses pouvoirs, a
I'exception des suivants :

a) Redistribution des voix conformement a l'article 10;

b) Approbation du budget adrainistratif et fixation des contr ibutions conformement
a l'article 24;

c) Revision de la liste des producteurs de cacao fin {"fine" ou "flavour")
conformement a l'article 43;

d) Dispense d'obligations conformement a l'article 44;

e) Reglement des differends conformement a l'article 47;

f) Suspension de droits conformement au paragraphe 3 de 1'article 48;

g) Determination des conditions d'adhesion conformeraent a l'article 54;

h) Exclusion d'un Membre conformement a l'article 59;

i) Prorogation on fin du present Accord conformement a l'article 61;

j) Recomniandation d'amendements aux membres conformement a l'article 62.
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4. Le Conseil peut a tout moment, par un vote a la majorite repartie simple, revoquer
toute delegation de pouvoirs au Comite executif.

Article 18

Procedure de vote et decisions du Comite executif

1. Chaque raembre du Comite executif est autorise a utiliser, pour le vote, le norabre
de voix qui lui est attribue aux termes de 1'article 16, et aucun membre du Comite
executif ne peut diviser ses voix.

2. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 1 du present article et par
notification ecrite adressee au President, tout Membre exportateur ou tout Membre
importateur qui n'est pas membre du Comite executif et qui n'a pas porte ses voix,
conformement au paragraphe 2 de l'article 16, sur 1•un quelconque des Membres elus peut
autoriser tout membre exportateur ou tout membre importateur, selon le cas, du Comite
executif a representer ses interets et a utiliser ses voix au Comite executif.

3. Pendant une annee cacaoyere quelconque, un Membre peut, apres consultation avec le
membre du Comite executif pour lequel il a vote conformement a 1'article 16, retirer ses
voix a ce merabre. Les voix ainsi retirees peuvent etre alors attr ibuees a un autre
membre exportateur ou importateur du Comite executif, selon qu'il convient, mais ne
peuvent lui etre retirees pendant le reste de cette annee cacaoyere. Le membre du Comite
executif auquel les voix ont ete retirees conserve neanmoins son siege au Comite
executif pendant le reste de cette annee cacaoyere. Toute decision prise en application
des dispositions du present paragraphe devient effective apres que le President en a ete
informe par ecrit.

4. Toute decision prise par le Comite executif requiert la meme majorite que si elle
etait prise par le Conseil.

5. Tout Membre a le droit d'en appeler au Conseil de toute decision du Comite
executif. Le Conseil, dans son reglement interieur, prescrit les conditions auxquelles
cet appel peut etre fait.

Article 19

Quorum aux reunions du Conse il et du Comite executi f

1. Le quorum exige pour la seance d'ouverture d'une session du Conseil est constitue
par la presence d'au moins cinq Membres exportateurs et de la majorite des Membres
importateurs, sous reserve que les Membres de chaque categorie ainsi presents detiennent
au moins les deux tiers du total des voix des Membres appartenant a cette categorie.

2. Si le quorum prevu au paragraphe 1 du present article n'est pas atteint le jour
fixe pour la seance d1ouverture de la session, le deuxieme jour et pendant le reste de
la session, le quorum pour la seance d'ouverture est repute constitue par la presence
des Membres exportateurs et importateurs detenant la majorite simple des voix dans
chaque categorie.

3. Le quorum exige pour les seances qui suivent la seance d'ouverture d'une session
conformement au paragraphe 1 du present article est celui qui est prescrit au
paragraphe 2 du present article.

4. Tout Membre represente conformement au paragraphe 2 de l'article 11 est considere
comine present.

5. Le quorum exige pour toute reunion du Comite executif est fixe par le Conseil dans
le Reglement interieur du Comite executif.
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Article 20

Le personnel de l'Organisation

1. Le Conseil, apres avoir consulte le Comite executif, nomme le Directeur executif
par un vote spec ial. II fixe les conditions d'engagement du Directeur executif en tenant
compte de celles des fonetionnaires homologues d'organisations intergouvernementales
similaires.

2. Le Directeur executif est le plus haut fonctionnaire de 1'Organisation; il est
responsable devant le Conseil de 1'administration et du fonctionnement du present Accord
conformement aux decisions du Conseil.

3. Le personnel de 1'Organisation est responsable devant le Directeuc executif,
lequel, de son cote, est responsable devant le Conseil.

4. Le Directeur executif nomme le personnel conformement au reglement arrete par le
Conseil. Pour arreter ce reglement, le Conseil tient compte de ceux qui s'appliquent au
personnel d1organisations intergouvernementales similaires. Les fonetionnaires sont,
autant que possible, choisis parmi les ressortissants des Membres exportateurs et des
Membres importateurs.

5. Ni le Directeur executif ni les autres membces du personnel ne doivent avoir
d'interet financier dans 1'industrie, le commerce, le transport ou la publicite du cacao.

6. Dans I1 accomplissement de leurs devoirs, le Directeur executif et les autres
membres du personnel ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun Membre, ni
d'aucune autorite exterieure a l'Organisation. U s s'abstiennent de tout acte
incompatible avec leur situation de fonctionnaires internationaux responsables seulement
envers l'Organisation. Chaque Membre s'engage a respecter le caractere exclusivement
international des fonctions du Directeur executif et du personnel, et a ne pas chercher
a les influencer dans l'exercice de leurs fonctions.

7. Le Directeur executif ou les autres membres du personnel de l'Organisation ne
doivent divulguer aucune information concernant le fonctionnement ou 1'administration du
present Accord, sauf si le Conseil les y autorise ou si le bon exercice de leurs
fonctions au titre du present Accord 1'exige.

CHAPITRE V. PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 21

Privileges et immunites

1. L'Organisation a la personnalite juridique, Elle a en particulier la capacite de
contracter, d'acquerir et de ceder des biens meubles et immeubles et d'ester en justice.

2. Le statut, les privileges et les immunites de l'Organisation, de son Directeur
executif, de son personnel et de ses experts, ainsi que des representants des Membres
qui se trouvent sur le territoire du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
pour exercer leurs fonctions, continuent d'etre regis par l'Accord de siege conclu a
Londres, le 26 mars 1975, entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord (denomme ci-apres "Le Gouverneraent note") et l'Organisation
internationale du cacao, avec les amendements qui sont necessaires au bon Eonctionnenient
du present Accord.

3. Si le siege de l'Organisation est transfere dans un autre pays, le nouveau
Gouvernement hote conclut aussitot que possible avec I1Organisation un accord de siege
qui doit etre approuve par le Conseil.

4. L'Accord de siege mentionne au paragraphe 2 du present article est independant du
present Accord. II prend cependant fin :

a) Par consentement mutuel du Gouvernement hote et de l'Organisation;
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b) Si le siege de l'Organisation est transfere hors du territoire du Gouvernement
hote; ou

c) Si l'Organisation cesse d'exister.

5. L'Organisation peut conelure avec un ou plusieurs autres Membres des accords, qui
doivent etre approuves par le Conseil, touchant les privileges et immunites qui peuvent
etre necessaires au bon fonctionnement du present Accord.

TROISIEME PARTIE : DISPOSITIONS FINANCIERES

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 22

Dispositions flnancieres

1. II est tenu un compte administratif aux fins de l'administration du present Accord.
Les depenses requises pour 1'administration du present Accord sont imputees au compte
adrainistratif et sont couvertes par les contributions annuelles des Membres, fixees
conformement a l'article 24. Toutefois, si un Membre demande des services particuliers,
le Conseil peut decider d'approuver cette deraande et reclame audit Membre le paiement de
ces services.

2. Le Conseil peut etablir un compte distinct aux fins de l'article 40. Ce corapte est
finance par des contr ibutions volontaires des Membres et d'autres organisines.

3. L'exercice budgetaire de 1'Organisation coincide avec l'annee cacaoyere.

4. Les depenses des delegations au Conseil, au Comite executif et a tout autce comite
du Conseil ou du Comite executif sont a la charge des Membres interesses.

5. Si les finances de l'Organisation sont ou semblent devoir etre insuffisantes pour
finaneer les depenses du reste de l'annee cacaoyere, le Directeur executif convoque une
session extraordinaire du Conseil dans les 20 jours ouvrables, a moins qu'une reunion du
Conseil ne soit de ja prevue dans les 30 jours civils.

Article 23

Responsabiiite des Membres

Les responsabilites d'un Merabre a l'egard du Conseil et des autres Membres se
limitent a ses obligations concernant les contributions expressement prevues dans le
present Accord. Les tierces parties traitant avec le Conseil sont censees avoir
connaissance des dispositions du present Accord relatives aux pouvoirs du Conseil et aux
obligations des Membres, en particulier du paragraphe 2 de l'article 7 et de la premiere
phrase du present article.

Article 24

Adoption du budget administratif et fixation des contributions

1. Pendant le deuxieme semestre de chaque exercice budgetaire, le Conseil adopte le

budget administratif de 1'Organisation pour l'exercice suivant et fixe la contr ibution
de chaque Membre a ce budget.

2. Pour chaque exercice, la contribution de chaque Membre est proportionnelle au
rapport qui existe, au moment de l'adoption du budget administratif de cet exercice,
entre le nombre de voix de ce Membre et le nombre de voix de l'ensemble des Membres.
Pour la fixation des contributions, les voix de chaque Membre sont comptees sans prendre
en consideration la suspension eventuelle des droits de vote d'un Membre ni la nouvelle
repartition des voix qui en resulte.
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3. Le Conseil fixe la contribution initiale de tout Membre qui entre dans

1'Organisation apres 1'entree en vigueut du present Accord en fonction du nombre des

voix qui Lui sont attributes et de la fraction non ecoulee de l'exercice en coucs;

toutefois, les contributions assignees aux autres Membres pour l'exercice en cours

restent inchangees.

4. Si le present Accord entre en vigueur avant le debut du premier exercice complet,

le Conseil, a sa premiere session, adopte un budget administratif pour la periode allant

jusqu'au debut de ce premier exercice complet.

Article 25

Versement des contributions au budget administratif

1. Les contributions au budget adrainistratif de chaque exercice budgetaire sont

payables en monnaies librement convertibles, ne sont pas assujetties a des restrictions

en matiere de change et sont exigibles des Le premier jour de l'exercice. Les

contributions des Membres pour l'exercice au cours duquel ils deviennent Membres de

I1Organisation sont exigibles a la date ou ils deviennent Membres.

2. Les contributions au budget administcati£ adopte en vertu du paragraphe 4 de

1'article 24 sont exigibles dans les trois mois qui suivent la date a laquelle elles ont

ete fixees.

3. Si, a la fin des cinq premiers mois de l'execcice ou, dans le cas d'un nouveau

Membre, trois mois apres que le Conseil a fixe sa quote-part, un Membre n'a pas verse

integralement sa contribution au budget administratif r le Directeur executif lui demande

d'en effectuer le paiement le plus tot possible. Sir a l'expiration d'un delai de

deux mois a compter de la date de la demande du Directeur executif, le Membre en

question n'a toujours pas verse sa contribution, ses droits de vote au Conseil et au

Comite executif sont suspendus jusqu'au versement integral de la contribution.

4. Un Membre dont les droits de vote ont ete suspendus conformement au paragraphe 3 du

present article ne peut etre prive d'aucun autre de ses droits ni dispense d'aucune des

obligations que le present Accord lui impose, a moins que le Conseil, par un vote

special, n'en decide autrement. II reste tenu de verser sa contribution et de faire face

a toutes les autres obligations financieres decoulant du present Accord.

5. Le Conseil peut examiner la question de la participation de tout Membre en retard

de deux ans dans le paiement de ses contributions et decider, par un vote special, qu'il

ne jouira plus des droits conferes par la qualite de Membre et/ou ne sera plus pris en

consideration a des fins budgetaires. Le Membre en question demeure tenu de s'acquitter

de toutes les autres obligations financieres qui lui incombent en vertu du present

Accord. S'il regie ses arriere's, il recouvre les droits conferes par la qualite

de Membre. Tout versement effectue par un Membre ayant des arrieres est affecte d'abord

au paiement de ces arrieres, plutot qu'au reglement des contributions pour l'execcice en

cours.

Article 26

Verification et publication des comptes

1. Aussitot que possible, mais pas plus de six mois apres la cloture de chaque

exercice budgetaire, le releve des comptes de 1'Organisation pour cet exercice et le

bilan a la cloture dudit exercice, au titre des comptes mentionnes a 1'article 22, sont

verifies. La verification est faite par un verificateur independant de competence

reconnue, en collaboration avec deux verificateurs qualifies des gouvernements membres,

dont l'un represente les Membres exportateurs et l'autre les Membres importateurs, et

qui sont elus par le Conseil pour chaque exercice. Les verificateurs des gouvernements

membres ne sont pas remuneres par 1'Organisation pour leurs services professionnels.

Toutefois, les frais de voyage et indemnites de subsistance peuvent etre rembourses par

l'Organisation selon les modalites et aux conditions fixees par le Conseil.

2. Les conditions d'engagement du verificateur independant de competence reconnue
ainsi que les intentions et les buts de la verification sont enonces dans le reglement
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financier de 1'Organisation. Le releve des comptes et le bilan verifies de
l'Organisation sont soumis au Conseil pour approbation a sa session ordinaire suivante.

3. II est publie un resume des comptes et du bilan ainsi verifie.

Article 27

Relations avec le Fonds commun pour les produits de base

1. L'Organisation utilise au mieux les mecanismes du Fonds commun pour les produits de
base.

2. En ce qui concerne la mise en oeuvre de tout projet finance sur le deuxieme compte
du Fonds commun pour les produits de base, l'Organisation, en tant qu'organisme
international de produit designe, n'assume aucune obligation financiere, y compris au
titre de garanties donnees par des Membres ou par d'autres entites. Ni l'Organisation,
ni aucun Membre au motif de son appartenance a l'Organisation n'assument une quelconque
responsabilite du fait des emprunts contracted ou des prets consentis par tout autre
Membre ou toute autre entite dans le cadre de tels projets.

QUATRIEME PARTIE : DISPOSITIONS ECONOMIQUES

CHAPITRE VII. OFFRE ET DEMANDE

Article 28

Cooperation entre les Membres

1. Les Merabres reconnaissent qu'il importe de developper le plus possible l'economie
cacaoyere et, par consequent, de coordonner leurs efforts pour encourager le
developpement equilibre de la production et de la consommation afin d'assurer le
meilleur equilibre entre l'offre et la demande. Ils cooperent pleinement avec le Conseil
pour atteindre ces objectifs.

2. Le Conseil identifie les obstacles au developpement harmonieux et a 1'expansion
dynamique de l'economie cacaoyere et recherche les raesures mutuelleinent acceptables qui
pourraient etre prises dans la pratique pour surmonter ces obstacles. Les Membres
s'efforcent de mettre en oeuvre les mesures elaborees et recommandees par le Conseil.

3. L'Organisation rassemble et tient a jour les informations disponibles qui sont
necessaires pour determiner, de la maniere la plus fiable possible, la capacite mondiale
actuelle et potentielle de production et de consommation. A cet egard, les Membres
cooperent pleinement avec l'Organisation.

Article 29

Production

1. Afin de resoudre le probleme des desequilibres du marche a moyen terme et a long
terme, et en particuller celui de la surproduction structurelle, les Membres
exportateurs s'engagent a respecter un plan de gestion de la production ayant pour objet
de realiser un equilibre durable de la production et de la consommation mondiales. Ce
plan est elabore par les pays producteurs au sein d'un Comite de la production cree par
le Conseil a cette fin.

e mandat du Comite de la production est, en particulier :

a) De coordonner les politiques et les programmes qui sont arretes par chaque
pays producteur, compte tenu du plan de gestion de la production elabore par le Comite;
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b) De determiner les mesures et activites, y corapris le cas echeant en matiere de
diversification, pouvant contribuer a retablir dans les meilleurs delais un equilibre
durable de l'offre et de la deraande mondiales de cacao, et d'en recommander
1'application.

4. Le Conseil adopte a sa premiere session suivant l'entree en vigueur du present
Accord des previsions annuelles de la production et de la consommation mondiales pour
une periode correspondant au moins a la duree de vie de 1'Accord. Le Directeur executif
fournit les donnees neeessaires a 1'etablissement de ces previsions. Les previsions
ainsi adoptees par le Conseil sont reexaminees et revisees, s'il y a lieu, chaque annee.
Le Comite fixe un cadre indicatif concernant les niveaux annuels de production globale
necessaires pour realiser et maintenir l'equilibre de l'offre et de la demande
conformement aux objectifs du present Accord. Les facteurs a prendre en consideration
sont notamment les var iations escomptees de la production et de la consoramation en
fonetion des mouvements des prix reels et les variations prevues du niveau des stocks.

5. Eu egard au cadre indicatif fixe par le Comite en vertu du paragraphe 4 du present
article, les Membres exportateurs, en tant que groupe, mettent en oeuvre le plan de
gestion de la production afin d'atteindre l'equilibre global de l'offre et de la demande
a raoyen terme et a long terme. Chaque Membre exportateur elabore un programme
d' ajustement de sa production permettant d'atteindre les objectifs definis dans le
present article. Chaque Merabre exportateur est responsable des politiques, des methodes
et des mesures de controle qu'il applique pour mettre en oeuvre son programme de
production et informe regulierement le Comite des politiques et des programmes recemment
institues ou supprimes ainsi que de leurs resultats.

6. Le Comite de la production suit et surveille la mise en oeuvre du plan et des
programmes de gestion de la production.

7. Le Comite presente des rapports detailles a chaque session ordinaire du Conseil,
sur la base desquels le Conseil passe en revue la situation generale, en evaluant
notarainent l'evolution de l'offre et de la demande globales eu egard aux dispositions du
present article. Le Conseil peut adresser aux Membres des reconunandations fondees sur
cette evaluation.

8. Le financement du plan et des programmes de gestion de la production est assure par
les Membres exportateurs, a 1'exception des couts relatifs aux services administratifs
normalement exiges pour les fonctions du Comite de la production.

9. Chaque Membre exportateur est responsable du financement de la mise en oeuvre de
son programme de gestion de la production.

10. Tout Membre exportateur ou toute institution peut contribuer au cofinancement
d'actxvites elaborees par le Comite de la production.

11. Le Comite fixe ses propres regies et reglements.

12. Le Directeur executif assiste le Comite selon que de besoin.

Article 30

Stocks

Dans le but de faciliter l'evaluation des stoc

2. 5ur la base de ces renseignements, le Directeur executif soumet au Conseil pour
examen au moins une fois par an un rapport detaille sur la situation des stocks mondiaux
de cacao. Le Conseil peut adresser aux Membres des recommandations a 1'issue de cet
exaraen.
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3. Le Conseil institue an groupe de travail charge de l'aider en ce qui concerne la
mise en oeuvre des dispositions du present article.

Article 31

Assurances d'approvisionnement et acces aux marches

Les Membres menent leur politique commerciale eu egard aux objectifs du present
Accord, de raaniere que ceux-ci puissent etre atteints. U s reconnaissent en particulier
que des approvisionnements reguliers en cacao et un acces regulier de ce produit a leurs
marches sont essentiels, tant pour les Membres importateurs que pour les Merabres
exportateurs.

Article 32

Consommat ion

1. Tous les Membres s'efforcent de prendre toutes les mesures pratiques necessaires
pour encourager l'accroissement de la consommation de cacao dans leur pays. Chaque
Membre est responsable des moyens et des raethodes qu'il utilise a cet effet. En
particulier, toutefois, les Membres, et specialement les Membres importateurs,
s'efforcent d'eliminer ou de reduire sensibleroent tous les obstacles internes a
l'accroissement de la consonunation de cacao et d'encourager les efforts destines a
trouver et exploiter de nouvelles utilisations du cacao. A cet egard, les Merabres
informent le Directeur executif, au moins une fois par an, des reglements et des mesures
interieurs pertinents et lui fournissent d'autres informations sur la consomraation de
cacao, y compris sur les taxes interieuces et les droits de douane.

2. Le Conseil institue un Comite de la consonunation dont 1'objectif est d'examiner les
tendances et les perspectives de la consonunation de cacao et de determiner les obstacles
a l'accroissement de la consommation de cacao dans les pays exportateurs et les pays
importateurs.

3. Le mandat de ce Comite est notamment :

a) De surveiller et d'evaluer les tendances de la consonunation de cacao et les
programmes institues par des pays ou des groupes de pays, qui peuvent influer sur la
consommation mondiale de cacao;

b) De determiner les obstacles a l'accroissement de la consonunation de cacao;

c) D'etudier et d'encourager le developpement du potentiel de consomraation de
cacao, en particulier sur les marches non traditionnels;

d) De promouvoir, s'il y a lieu, la recherche sur de nouvelles utilisations du
cacao, en cooperation avec les organisations et les institutions competentes appropr iees.

4. Tous les Membres du Conseil peuvent faire partie du Comite de la consonunation.

5. Le Comite fixe ses propres regies et reglements.

6. Le Directeur executif assiste le Comite selon que de besoin.

7. Sur la base d'un rapport detaille presente par le Comite, le Conseil examine, a
chaque session ordinaire, la situation generale de la consommation de cacao, en evaluant
en particulier l'evolution de la demande globale. A partir de cette evaluation, il peut
adresser des recorctmandations aux Membres.

8. Le Conseil peut instituer des sous-comites en vue de promouvoir des programmes
specifiques concernant la consommation de cacao. La participation a ces sous-comites est
volontaire et limitee aux pays qui contribuent au financement de ces programmes. Tout
pays ou toute institution peut contribuer aux programmes de promotion conformement aux
modalites arretees par le Conseil. Avant d1entreprendre une campagne de promotion sur le
territoire d'un pays, les sous-comites demandent I1approbation dudit pays.
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Article 33

Produits de remplacement du cacao

1. Les Membres reconnaissent que I1usage de produits de reraplacement peut nuire a

1'accroissement de la consommation de cacao. A cet egard, ils conviennent d'etablir une
reglementation relative aux produits derives du cacao et au chocolat ou d'adapter, au
besoin, la reglementation existante de maniere qu'elle empeche que des matieres ne
provenant pas du cacao ne soient utilisees au lieu de cacao pour induire le consommateur
en erreur.

2. Lors de I1etablissement ou de la revision de toute reglementation fondee sur les
principes enonces au paragraphe 1 du present articlet les Membres tiennent pleinement
compte des recommandations et des decisions des organismes internationaux competents
tels que le Conseil et le Comite du Codex sur les produits cacaotes et le chocolat.

3. Le Conseil peut recommander a un Membre de prendre les mesures que le Conseil juge
opportunes pour assurer le respect des dispositions du present article.

4. Le Directeur executif presente au Conseil un rapport annuel sur 1'evolution de la
situation dans ce doraaine et sur la maniere dont les dispositions du present article
sont respectees.

Article 34

Operations commerciales avec des non-membres

1. Les Membres exportateurs s'engagent a ne pas vendre de cacao a des non-raembres a
des conditions commerciales plus favorables que celles qu'ils sont disposes a offrir au
merae moment a des Membres importateurs, compte tenu des pratiques commerciales normales.

2. Les Membres importateurs s'engagent a ne pas acheter de cacao a des non-membres a
des conditions commerciales plus favorables que celles qu'ils sont disposes a accepter
au meme moment de Membres exportateurs, compte tenu des pratiques commerciales normales.

3. Le Conseil revoit periodiquement 1'application des paragraphes 1 et 2 du present
article et peut demander aux Membres de communiquer des renseignements appropries
conformement a l'article 38.

4. Tout Membre qui a des raisons de croire qu'un autre Membre a manque a l'obligation
enoncee au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du present article peut en informer le
Directeur executif et demander des consultations en application de l'article 46, ou en
referer au Conseil en application de l'article 48.

CTNQUIEME PARTIE : DISPOSITIONS DE SURVEILLANCE DU MARCHE
ET DISPOSITIONS CONNEXES

CHAPITRE VIII. DISPOSITIONS DE SURVEILLANCE DU MARCHE

Article 35

Prix guotidien

1. Aux fins du present Accord et en particulier a des fins de surveillance du marche
cacaoyer, le Directeur executif calcule et publie un prix quotidien du cacao en feves.
Ce prix est exprime en droits de tirage speciaux (DTS) la tonne.

2. Le prix quotidien est la moyenne calculee quotidienneraent des cours du cacao en
feves des trois mois actifs a terme les plus rapproches sur le marche a terme du cacao
de Londres et a la Bourse du cafe, du sucre et du cacao de New York a l'heure de cloture
du marche de Londres. Les cours de Londres sont convertis en dollars des Etats-Unis la
tonne au moyen du taux de change du jour a six mois de terme etabli a Londres a la
cloture. La moyenne libellee en dollars des Etats-Unis des cours de Londres et de
New York est convertie en DTS au taux de change officiel quotidien approprie du dollar
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des Etats-Unis en DTS, publie par le Fonds monetaire international. Le Conseil decide du
mode de calcul a employer quand seuls les cours sur l'un de ces deux marches du cacao
sont disponibles ou quand le marche des changes de Londres est ferme. Le passage a la
periode de trois mois suivante s'effectue le 15 du mois qui precede immediatement le
raois actif le plus rapproche ou les contrats viennent a echeance.

3. Le Conseil peut, par un vote special, decider d'employer toute autre methode pour
calculer le prix quotidien qu'il estime plus satisfaisante que celle qui est prescrite
dans le present article.

Article 36

Avis d'importations et d'exportat ions

1. Le Directeur executif, conform^ment aux regies que le Conseil etablit, tient un
registre des importations et des exportations des Membres.

2. A cette finr chaque Membre avise le Directeur executif, a des intervalles que le
Conseil peut fixer, du volume de ses exportations de cacao par pays de destination et du
volume de ses importations de cacao par pays d'origine, en y joignant tout autre
renseignement que le Conseil peut demander.

3. Le Conseil fixe les regies qu'il juge necessaires pour traiter les cas de
non-observation des dispositions du present article.

Article 37

Coefficients de conversion

1. Aux fins de determiner l'equivalent feves des produits derives du cacao, les
coefficients de conversion sont les suivants : beurre de cacao 1,33; tourteaux de cacao
et poudre de cacao 1,18; pate/liqueur de cacao et amandes decortiquees 1,25. Le Conseil
peut decider, s'il y a lieu, que d'autres produits contenant du cacao sont des produits
derives du cacao. Les coefficients de conversion applicables aux produits derives du
cacao autres que ceux pour lesquels des coefficients de conversion sont indiques dans le
present article sont fixes par le Conseil.

2. Le Conseil peut, par un vote special, reviser les coefficients de conversion
indiques au paragraphs 1 du present article.

CHAPITRE IX. INFORMATION, ETUDES ET RECHERCHE

Article 38

Information

1. L'Organisation sert de centre pour la collecte, l'echange et la diffusion
efficaces ;

a) De renseignements statistiques sur la production, les prix, les exportations
et les importations, la consommation et les stocks de cacao dans le monde; et

b) Dans la mesure ou elle le juge approprie, de renseignements techniques sur la
culture, la transformation et 1'utilisation du cacao.

2. Outre les renseignements que les Membres sont tenus de communiquer en vertu
d'autres articles du present Accord, le Conseil peut demander aux Membres de lui fournir
les donnees qu'il juge necessaires a l'exercice de ses fonctions, notamment des rapports
periodiques sur les politiques de production et de consommation, les prix, les
exportations et les importations, les stocks et les mesures fiscales.

3. Si un Membre ne donne pas ou a peine a donner dans un delai raisonnable les
renseignements statistiques et autres, dont le Conseil a besoin pour le bon
fonctionnement de l'Organisation, le Conseil peut requerir le Membre en question d'en
expliquer les raisons. si une assistance technique se revele necessaire a cet egard, le
Conseil peut prendre toutes mesures qui s'imposent.
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4. Le Conseil publie a des dates appropriees, mais pas moins de deux fois par annee
cacaoyete, des estimations de la production de cacao en feves et des broyages pour cette
annee cacaoyere.

Article 39

Etudes

Le Conseil encourage, autant qu'il le juge necessaire, des etudes sur l'economie de
la production et de la distribution du cacao, y compris les tendances et les
projections, I1incidence des mesures prises par le gouvernement dans les pays
exportateurs et dans les pays importateurs sur la production et la consommation de
cacao, les possibilites d'accroitre la consommation de cacao dans ses usages
traditionnels et eventuellement par de nouveaux usages, ainsi que les effets de
1'application du present Accord sur les exportateurs et les importateurs de cacao,
notamment en ce qui concerne les termes de 1'echange, et il peut adresser des
recommandations aux Membres sur les sujets a etudier. Pour encourager ces etudes, le
Conseil peut cooperer avec des organisations internationales et d'autres institutions
appropriees.

Article 40

Recherche-developpement scientifigue

Le Conseil peut encouragec et favoriser la recherche-developpement scientifique
dans les domaines touchant la production, la transformation et la cansommation de cacao,
ainsi que la diffusion et lfapplication pratique des resultats obtenus en la matiere. A
cet effet, il peut cooperer avec des organisations internationales et des instituts de
recherche.

Article 41

Examen et rapport annuels

1. Le Conseil examine, aussitot que possible apres la fin de chaque annee cacaoyere,
le fonctionnement du present Accord et la maniere dont les Membres se conforment aux
principes dudit Accord et en servent les objectifs. II peut alors adresser aux Membres
des recommandations quant aux moyens d'ameliorer le fonctionnement du present Accord.

2. Le Conseil publie un rapport annuel. Ce rapport comporte une section relative a
1'examen annuel prevu au paragraphe 1 du present article et contient tous autres
renseignements que le Conseil juge appropries.

CHAPITRE X. COOPERATION AU SEIN DE L'ECONOMIE CACAOYERE

Article 42

Cooperation au sein de l'economie cacaoyere

1. Le Conseil encourage les Membres a prendre l'avis d'experts des questions relatives
au cacao.

2. Dans l'execution des obligations que le present Accord leur impose, les Membres
menent leurs activites de maniere a respecter les circuits commerciaux etablis et
tiennent dument compte des interets leg itimes de tous les secteurs de 1'economie
cacaoyere.

3. Les Membres n1interviennent pas dans l'arbitrage des differends commerciaux entre
acheteurs et vendeurs de cacao si des contrats ne peuvent etre executes en raison de
reglements etablis aux fins de 1'application du present Accord, et ils n'opposent pas
d'entraves a la conclusion des procedures arbitrales. Le fait que les Membres sont tenus
de se conformer aux dispositions du present Accord n'est pas accepte, en pareils cas,
comme motif de non-execution d'un contrat ou comme defense.
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SIXIEME PARTIE : DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE XI. CACAO FIN ("FINE" OU "FLAVOUR")

Article 43

Cacao £in ("fine" ou "flavour")

1. Le Conseil, lors de sa premiere session suivant l'entree en vigueur du present
Accord, passe en revue l'annexe C et par vote special la revise, determinant la
proport ion dans laquelle les pays vises a ladite annexe produisent et exportent
exclusivement ou partiellernent du cacao fin ("fine" ou "flavour"). Le Conseil peut
ulterieurement a n'importe quel moment pendant la duree de cet Accord passer en revue et
le cas echeant, par vote special, reviser l'annexe C. Le Conseil prend l'avis d'experts
en la matiere, en cas de besoin*

2. Les dispositions du present Accord concernant la raise en oeuvre du plan de gestion
de la production et le financement de ses operations ne s'appliquent pas au cacao fin
("fine" ou "flavour") de tout Membre exportateur dont la production consiste
exclusivement en cacao fin ("fine" ou "flavour").

3. Le paragraphe 2 ci-dessus s1applique egalement dans le cas de tout Membre
exportateur dont une partie de la production consiste en cacao fin ("fine"
ou "flavour"), a concurrence du pourcentage de sa production de cacao fin ("fine" ou
•flavour"). Concernant la partie restante, les dispositions du present Accord relatives
au plan de gestion de la production s'appliquent.

4. Si le Conseil constate que la production ou les exportations de ces pays ont
fortement augmente, il prend les mesures voulues pour faire en socte que les
dispositions du present article soient convenablement appliquees. S'il constate que ces
dispositions ne sont pas convenablement appliquees, le pays responsable est, par un vote
special du Conseil, elimine de l'annexe C et sounds a toutes les restrictions et
obligations prevues dans le present Accord.

5. Les Membres exportateurs qui produisent uniquement du cacao fin {"fine" ou
"flavour") ne prennent pas part au vote sur les questions relatives a 1*administration
du plan de gestion de la production, sauf lorsqu'il s'agit de la sanction prevue au
paragraphe 4 qui concerne la revision de l'annexe C.

CHAPITRE XII. DISPENSE D'OBLIGATIONS ET MESURES
DIFFERENCIEES ET CORRECTIVES

Article 44

Dispense d'obligations dans des circonstances exceptionnelles

1. Le Conseil peut, par un vote special, dispenser un Membre d'une obligation en
raison de circonstances exceptionnelles ou critiques, d'un cas de force majeure, ou
d'obligations internationales prevues par la Charte des Nations Unies a l'egard des
territoires administres sous le regime de tutelle.

2. Quand il accorde une dispense a un Membre en vertu du paragraphe 1 du present
article, le Conseil precise explicitement selon quelles modalites, a quelles conditions
et pour combien de temps le Membre est dispense de ladite obligation, ainsi que les
raisons de cette dispense.

3. Nonobstant les dispositions precedentes du present article, le Conseil n'accorde
pas de dispense a un Membre en ce qui concerne l'obligation faite audit Membre, a
l'article 25, de verser sa contribution, ou les consequences qu'entratne le defaut de
versement.
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Article 45

Mesures differenciees et correctives

Les Membres en developperaent importateurs et les pays les moins avances qui sont
Membres peuvent, si leuts interets sont leses par des mesuces prises en application du
present Accord, demander au Conseil des mesures differenciees et correctives
appropriees. Le Conseil envisage de prendre lesdites mesures appropriees a la lumiere
des dispositions de la resolution 93 (IV) adoptee par la Conference des Nations unies
sur le commerce et le developpement.

CHAPITRE XIII. CONSULTATIONS, DIFFERENDS ET PLAINTES

Article 46

Consultations

Chaque Membre accorde pleine et entiere consideration aux representations qu'un
autre Membre peut lui adresser au sujet de 1'interpretation ou de l'application du
present Accord, et il lui donne des possibilites adequates de consultations. Au cours de
ces consultations, a la demande de l'une des parties et avec 1'assentiment de l'autre,
le Directeur executif £ixe une procedure de conciliation appropriee. Les frais de ladite
procedure ne sont pas iraputables sur le budget de l'Organisation. Si cette procedure
aboutit a une solution, il en est rendu compte au Directeur executif. Si aucune solution
n'intervient, la question peut, a la demande de l'une des parties, etre deferee au
Conseil conformeroent a l'article 47.

Article 47

Differends

1. Tout differend relatif a 1'interpretation ou a l'application du present Accord qui
n'est pas regie par les parties au differend est, a la demande de l'une des parties au
differend, defere au Conseil pour decision.

2. Quand un differend est defere au Conseil en vertu du paragraphe 1 du present
article et a fait l'objet d'un debat, plusieurs Merabres detenant ensemble un tiers au
moins du total des voix, ou cinq Membres quelconques, peuvent deraander au Conseil de
prendre, avant de rendce sa decision, l'opinion, sur les questions en litige, d'un
groupe consultatif special constitue ainsi qu'il est indique au paragraphe 3 du present
article.

3. aj A moins que le Conseil n'en decide autrement par un vote special, le groupe
consultatif special est compose de :

i) Deux personnes, designees par les Membres exportateurs, dont l'une
possede une grande experience des questions du genre de celles qui sont
en litige, et dont l'autre est un juriste qualifie et experimented

ii) Deux personnes, designees par les Merabres importateurs, dont l'une
possede une grande experience des questions du genre de celles qui sont
en litige, et dont l'autre est un juriste qualifie et experiments;

iii) Un president choisi a l'unanimite par les quatre personnes designees
conformement aux sous-alineas i) et ii) ci-dessus ou, en cas de disaccord
entre elles, par le President du Conseil;

b) II n'y a pas d'empechement a ce que les ressortissants de Membres siegent au
groupe consultatif special;

c) Les membres du groupe consultatif special siegent a titre personnel et sans
recevoir d'instructions d'aucun gouvernement;

d) Les depenses du groupe consultatif special sont a la charge de l'Organisation.
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4. L1opinion motivee du groupe consultatif special est soumise au Conseil, qui regie
le differend apres avoir pcis en consideration toutes les donnees pertinentes.

Article 48

Action du Conseil en cas de plainte

1. Toute plainte pour manquement, par un Membre, aux obligations que lui impose le
present Accord est, a la demande du Membre auteur de la plainte, deferee au Conseil, qui
I1examine et statue.

2. La decision par laquelle le Conseil conclut qu'un Membre enfreint les obligations
que lui impose le present Accord est prise a la raajorite simple repartie et doit
specifier la nature de I1infraction.

3. Toutes les fois qu'il conclut, que ce soit ou non a la suite d'une plainte, qu'un
Membre enfreint les obligations que lui impose le present Accord, le Conseil peut, par
un vote special, sans prejudice des autres mesures expressement prevues dans d'autres
articles du present Accord, y compris l'article 59 :

aj Suspendre les droits de vote de ce Membre au Conseil et au Comite executif; et

b) S1il le juge necessaire, suspendre d'autres droits de ce Membre, notamment son
eligibility a une fonction au Conseil ou a l'un quelconque des comites de celui~ci, ou
son droit d'exercer une telle fonction, jusqu'a ce qu'il soit acquitte de ses
obligations.

4. Un Membre dont les droits de vote ont ete suspendus conformement au paragraphe 3 du
present article demeure tenu de s'acquitter de ses obligations financieres et autres
obligations prevues par le present Accord.

CHAPITRE XIV. NORMES DE TRAVAIL EQUITABLES

Article 49

Normes de travail equitables

Les Membres declarent qu'afin d'elever le niveau de vie des populations et
d'instaurer le plein emploi, ils s'efforceront de maintenir pour la main-d'oeuvre des
normes et conditions de travail equitables dans les diverses branches de la production
de cacao des pays interesses, en conformite avec leur niveau de developpement, en ce qui
concerne aussi bien les travailleurs agricoles que les travailleurs industriels qui y
sont employes.

CHAPITRE XV. ASPECTS RELATIFS A L1ENVIRONNEMENT

Article 50

Aspects relatifs a 1'environnement

Les Membres prennent dument en consideration la gestion durable des ressources en
cacao et de la transformation du cacao, eu egard aux principes relatifs au developpement
durable convenus a la huitieme session de la Conference des Nations Unies sur le
commerce et le developpement et a la Conference des Nations Unies sur 1' environnement et
le developpement.

CHAPITRE XVI, DISPOSITIONS FINALES

Article 51

Depositaire

Le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies est designe c o m e
depositaire du present Accord.
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Article 52

Signature

Le present Accord sera ouvert a la signature des parties a 1'Accord international
de 1986 sur le cacaol et des gouvernements invites a la Conference des Nations Unies sur
le cacao, 1992, au Siege de l'Organisation des Nations Unies, du 16 aout 1993 au
30 septembre 1993 inclus. Toutefois, le Conseil institue aux termes de I1Accord
international de 1986 sur le cacao, ou le Conseil institue aux termes du present Accord,
pourra procoger le delai pour la signature du present Accord. II donnera iramediatement
notification de cette prorogation au depositaire.

Article 53

Ratification, acceptation, approbation

1. l>e present Accord est sujet a ratification, acceptation ou approbation pac lea
gouvernements signataires conformement a leur procedure constitutionnelle.

2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront deposes
aupres du depositaire au plus tard le 3Q septembre 1993. Toutefois, le Conseil institue
aux termes de l'Accord international de 1986 sur le cacao, ou le Conseil institue aux
termes du present Accord, pourra accorder des delais aux gouvernements signataires qui
n'auront pu deposer leur instrument a cette date.

3. Chaque gouvernement qui depose un instrument de ratification, d'acceptation ou
d'approbation indique, au moment du depot, s'il est Membre exportateur ou Membre
importateur.

Article 54

Adhesion

1. Le present Accord est ouvert a l'adhesion du gouvernement de tout Etat aux
conditions que le Conseil etablit.

2. Le Conseil institue aux termes de l'Accord international de 1986 sur le cacao peut,
en attendant I1entree en vigueur du present Accord, etablir les conditions visees au
paragraphe 1 da present article, sous reserve de confirmation par le Conseil institue
aux termes du present Accord.

3. En etablissant les conditions mentionnees au paragraphe 1 du present article, le
Conseil determine dans laquelle des annexes du present Accord l'Etat qui adhere audit
Accord est repute figurer, s'il ne figure pas dans l'une quelconque de ces annexes.

4. L'adhesion s'effectue par le depot d'un instrument d'adhesion aupres du depositaire.

Article 55

Notification d'application a titre provisoire

1. Un gouvernement signataire qui a 1'intention de ratifier, d'accepter ou d'approuver
le present Accord ou un gouvernement pour lequel le Conseil a fixe les conditions
d'adhesion, mais qui n'a pas encore pu deposer son instrument, peut a tout moment
notifier au depositaire que, conformement a sa procedure constitutionnelle et/ou a ses
lois et reglements nationaux, il appliquera le present Accord a titre provisoire soit
quand celui-ci entrera en vigueur conformement a l'article 56 soit, s'il est deja en
vigueur, a une date specifiee. Chaque gouvernement qui fait cette notification declare,
au moment ou il la fait, s1 il sera Membre exportateur ou Membre importateur.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1446, p. 103.

Vol. 1766, 1-30692



1994 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Trait£s 145

2. Un gouvernement qui a notifie, conformement au paragraphe 1 du present article,
qu'il appliquera le present Accord soit quand celui-ci entrera en vigueur soit a une
date specifiee est, des lors, Merabre a titre provisoire. II reste Membre a titre
provisoire jusqu'a la date de depot de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhesion.

Article 56

Entree en vigueur

1. Le present Accord entrera en vigueur a titre definitif le ler octobre 1993 ou a une
quelconque date ulterieure, si a cette date des gouvernements qui representent au moins
cinq pays exportateurs groupant 80 % au moins des exportations totales des pays figurant
dans 1'annexe A, et des youvernements qui representent des pays impor tateur s groupant
60 % au moins des importations totales telles qu'elles sont indiquees dans 1'annexe B,
ont depose leurs instruments de ratification, d1acceptation, d'approbation ou d'adhesion
aupres du depositaire. II entrera aussi en vigueur a titre definitif, apres etre entre
en vigueur a titre provisoire, des que les pourcentages requis ci-dessus seront atteints
par suite du depot d1instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'ahdesion.

2. Si le present Accord n'est pas entre en vigueur a titre definitif conformement au
paragraphe 1 du present article, il entrera en vigueur a titre provisoire le ler octobre
1993 si, a cette date, des gouvernements qui representent au moins cinq pays
exportateurs groupant 80 % au moins des exportations totales des pays figurant dans
l'annexe A et des gouvernements qui representent des pays importateurs groupant 60 % au
moins des importations totales telles qu'elles sont indiquees dans 1'annexe B ont depose
leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion ou
ont notifie au depositaire qu'ils appliqueront le present Accord a titre provisoire
quand il entrera en vigueur. Ces gouvernements seront Membres a titre provisoire.

3. Si les conditions d'entree en vigueur prevues au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du
present article ne sont pas remplies avant le ler octobre 1993, le Secretaire general de
1'Organisation des Nations Unies convoquera, aussitot qu'il le jugera possible, une
reunion des gouvernements qui auront depose des instruments de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion ou qui auront notifie au depositaire qu'ils
appliqueront le present Accord a titre provisoire. Ces gouvernements pourront decider de
mettre le present Accord en vigueur entce eux, a titre provisoire ou definitif, en
totalite ou en partie, a la date qu'ils fixeront, ou adopter toute autre disposition
qu'ils jugeront necessaire. Toutefois, les dispositions economiques du present Accord
relatives au plan de gestion de la production n'entreront pas en vigueur a tnoins que des
gouvernements qui representent au moins cinq pays exportateurs groupant 80 % au moins
des exportations totales des pays figurant dans l'annexe A n'aient depose leurs
instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion ou aient notifie
au depositaire qu'ils appliqueront le present Accord a titre provisoire quand il entrera
en vigueur.

4. Pour tout gouvernement au nom duquel un instrument de ratification, d'acceptation,
d1approbation ou d'adhesion ou une notification d'application a titre provisoire est
depose apres 1'entree en vigueur du present Accord conformement au paragraphe 1, au
paragraphe 2 ou au paragraphe 3 du present article, 1'instrument ou la notification
prend effet a la date du depot, et en ce qui concerne la notification d'application a
titre provisoire, conformement aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 55,

Article 57

Reserves

Aucune des d i s p o s i t i o n s du p resen t Accord ne peut f a i r e l ' o b j e t de r e s e r v e s .
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Article 58

Retrait

1. A tout moment apres l'entree en vigueur du present Accord, tout Membre peut se
retirer du present Accord en notifiant son retrait par ecrit au depositaire. Le Membre
ipforme immediatement le Conseil de sa decision.

2. Le retrait prend effet 90 jours apres reception de la notification par
le depositaire. Si, par suite d'un retrait le nombre de Membres est insuffisant pour que
soient satisfaites les conditions prevues au paragraphe 1 de l'article 56 pour l'entree
en vigueur du present Accord, le Conseil se reunit en session extraordinaire pour
examiner la situation et prendre les decisions appropriees.

Article 59

Exclusion

Si le Conseil conclut, suivant les dispositions du paragraphe 3 de l'article 48,
qu'un Membre enfreint les obligations que le present Accord lui impose, et s'il
determine en outre que cette infraction entrave serieusement le fonctionnement du
present Accord, il peut, par un vote special, exclure ce Membre de 1'Organisation. Le
Conseil notifie immediatement cette exclusion au depositaire. Quatre-vingt-dix jours
apres la date de la decision du Conseil, ledit Membre cesse d'etre Membre de
1'Organisation.

Article 60

Liquidation des comptes en cas de retrait ou d'exclusion

En cas de retrait ou d'exclusion d'un Membre, le Conseil procede a la liquidation
des comptes de ce Membre. L'Organisation conserve les sommes deja versees par ce Membre,
qui est, d'autre pact, tenu de lui regler toute somme qu'il lui doit a la date effective
du retrait ou de 1'exclusion; toutefois, s'il s'agit d1une Par tie contractante qui ne
peut accepter un amenderaent et qui, de ce fait, cesse de participer au present Accord en
vertu du paragraphe 2 de l'article 62, le Conseil peut liquider le compte de la maniere
qui lui semble equitable.

Article 61

Puree, prorogation et fin

1. Le present Accord reste en vigueur jusqu'a la fin de la cinquieme annee cacaoyere
complete suivant son entree en vigueur, a moins qu'il ne soit pcoroge en application du
paragraphe 3 du present article ou qu'il n'y soit mis fin auparavant en application du
paragraphe 4 du present article.

2. Tant que I1Accord est en vigueur, le Conseil peut, par un vote special, decider
qu'il fera l'objet de nouvelles negociations afin que le nouvel accord negocie puisse
etre mis en vigueur a la fin de la cinquierae annee cacaoyere visee au paragraphe 1 du
present article, ou a la fin de toute periode de prorogation decidee par le Conseil
conformement au paragraphe 3 du present article.

3. Le Conseil peut, par un vote special, proroger le present Accord, en totalite ou en
partie, pour deux periodes n'excedant pas deux annees cacaoyeres chacune. Le Conseil
notifie cette prorogation au depositaire.

4. Le Conseil peut a tout moment, par un vote special, decider de mettre fin au
present Accord, lequel prend alors fin a la date fixee par le Conseil, etant entendu que
les obligations assumees par les Membres en vertu de l'article 25 subsistent jusqu'a ce
que les engagement financiers relatifs au fonctionnement du present Accord aient ete
remplis. Le Conseil notifie cette decision au depositaire.
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5. Nonobstant la fin du present Accocd de quelque facon que ce soit, le Conseil
continue d'exister aussi longtemps qu'il le faut pour liquider 1'Organisation, en apurer
les comptes et en repartir les avoirs; il a pendant cette periode, les pouvoirs et
fonctions qui peuvent lui etre necessaires a ces fins.

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de 1'article 58, un Membre qui ne
desire pas participer au present Accord tel qu'il est proroge en vertu du present
article en informe le Conseil. Ce Membre cesse d'etre partie au present Accord a corapter
du debut de la periode de prorogation.

Article 62

Amendetnents

1. Le Conseil peut, par un vote special, recommander aux Parties contractantes un
amendement au present Accord. L1amendement prend effet 100 jours apres que le
depositaire a recu des notifications d1acceptation de Parties contractantes qui
representent 75 % au moins des Membres exportateurs groupant 85 % au moins des voix des
Membres exportateurs, et de Parties contractantes qui representent 75 % au moins des
Membres importateurs groupant 85 % au moins des voix des Membres importateurs, ou a une
date ulterieure que le Conseil peut, par un vote special, avoir fixee. Le Conseil peut
fixer un delai avant I1expiration duquel les Parties contractantes doivent notifier au
depositiaire qu1elles acceptent 1'amendement, et si 1'amendement n'est pas entre en
vigueur a l'expiration de ce delai, il est repute retire.

2. Tout Membre au nom duquel il n'a pas ete fait de notification d'acceptation d'un
amendement a la date ou celui-ci entre en vigueur cesse* a cette date, de participer au
present Accord, a moins que le Conseil ne decide de prolonger la periode fixee pour
recevoir I1acceptation dudit Membre de facon que celui-ci puisse mener a terme ses
procedures internes. Ce Membre n'est pas lie par I1amendement jusqu'a ce qu'il ait
notitie son acceptation dudit amendement.

3. Des 1'adoption d'une recoramandation d'amendement, le Conseil adresse au depositaire
copie de 1'amendement. Le Conseil donne au depositaire les renseignements necessaires
pour determiner si le nombre des notifications d1acceptation recues est suffisant pour
que 1'amendement prenne effet.

Article 63

Dispositions supplementaires et transitoires

1. Le present Accord est repute remplacer 1'Accord international de 1986 sur le cacao.

2. Toutes les dispositions prises en vertu de 1'Accord international de 1986 sur le
cacao, soit pas 1'Organisation ou par l'un de ses organes, soit en leur nom, qui seront
en vigueur a la date d'entree en vigueur du present Accord et dont il n'est pas specifie
que l'effet expire a cette date resteront en vigueur a moins qu'elles ne soient
modifiees par les dispositions du present Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign^s, dument autorises a cet effet, ont appose leur
signature sur le present Accord aux dates indiquees.

FAIT a Geneve, le seize juillet mil neuf cent quatre-vingt-treize.

Les textes du present Accord en langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole,
francaise et russe font tous egalement foi.

[Pour les signatures, voirp. 232 du present volume.]
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ANNEXES

Annexe A

Exportations de cacao a/ calculees aux fins
de l'article 56 (Entree en viqueur)

Pays b/ 1989/90 1990/91 1991/92

Papouasie-
Nouvelle-Guinee 40.8 33.4

Moyenne
sur trois ans
1989/90-1991/92

Cote d1Ivoire

Ghana

Bres il

Malaisie

Nigeria

Indonesie

Cameroun

Equateur

Republique dominicaine

m

m

m

in

ra

m

736

254

270

226

142

100

123

105

53

.4

.5

.0

.0

.8

.0

.1

.1

.3

(milliers de

603.9

265.1

277.9

211.2

147.2

130.3

109.1

102.1

37.1

tonnes)

729

284

220

211

105

164

106

B0

43

.5

.8

.2

.2

.5

.8

.8

.9

.4

756.60

268.13

256.03

216.13

131.B3

131.70

113.00

96.03

44.60

Part

35.37 %

12.54 %

11.97 *

10.10 %

6.16 »

6.16 %

5.28 %

4.49 %

2.09 %

38.37 1.79

Colombie

Venezuela m

9.4

8.4

10.1

10.0

8.6

7.7

9.37

8.70

0.44 *

0.41 %
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Pays b / 1989/90 1990/91 1991/92

Republique-Unie de
Tanzanie 2 .0 2 . 5 2 .0

Moyenne
sur trois ans

1989/90-1991/92

Sierra Leone

Togo

Mexique

Perou

Guinee equatoriale

lies Salomon

Zaire

Sao Tome-et-Principe

Madagascar

Haiti

Honduras

Liberia

Vanuatu

m

m

m

m

5.3

5.1

8.0

4.8

7.6

3.6

3.6

2.8

2.5

2.8

2.0

4.5

2.2

(milliers de tonnes)

13.4

9.3

1.6

5.2

5.2

4.1

3.4

2.6

2.5

1.9

3.0

2.0

2.2

7.3

8.0

11.9

6.4

3.5

3.5

3.2

2.6

2.9

2.6

2.3

0.5

2.3

8.67

7.80

7.17

5.47

5.43

3.73

3.40

2.67

2.63

2.43

2.43

2.33

2.23

Part

0.41 %

0.36 %

0.34 %

0.26 *

0.25 %

0.17 %

0.16 1

0.12 %

0.12 %

0.11 %

0.11 %

0.11 %

0.10 %

2 . 1 7 0.1O
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Moyenne
sur trois ans

Pays b/ 1989/90 1990/91 1991/92 1989/90-1991/92

Costa Rica

Jamalque

Gabon

Tr inite-et-Tobago

Grenade

Bolivie

Congo

Ouganda

Fidji

Samoa

Panama

Sri Lanka

Guatemala

Nicaragua

m

m

m

m

m

m

2.9

1.3

1.6

1.4

1.1

1.4

0.9

0.2

0.3

0.5

0.3

0.1

0.1

0.1

(milliers de tonnes)

1.2

1.3

1.4

1.2

1.1

1.3

0.3

0.6

0.2

-

0.1

0.2

-0.1

0.1

1.2

1.8

1.4

0.9

0.7

0.1

0.7

0.6

0.3

-

0.1

-

0.3

-

1.77

1.47

1.47

1.17

0.97

0.93

0.63

0.47

0.27

0.17

0.17

0.10

0.10

0.07

Part

0.08 i

0.07 %

0.07 %

0.05 %

0.05 %

0.04 »

0.03 %

0.02 %

0 01 %

0.01 %

0.01 %

-

-

-
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Pays b / 1989/90 1990/91 1991/92

Moyenne
sur trois ans

1989/90-1991/92

Dominique

Suriname

Total

-

0.

c/ 2139.

1

90

(milliecs

2205

de

-

-

.20

tonnes)

0.

-

2071.

1

50

0

0

2138

.03

.03

.87

Part

-

-

100.00 %

Source : Organisation inernationale du cacao, Bulletin trimestriel de statistigues
du cacao, vol. XIX, No 2 (mars 1993).

a/ Moyenne, pour les trois annees 1989/90-1991/92, des expectations nettes de
teves de cacao, augmentees des exportations nettes de produits derives du cacao,
converties en equivalent feves au moyen des coefficients de conversion suivants :
1,33 pour le beurre de cacao; 1,18 pour la poudre et les tourteaux de cacao; 1,25 pour
la pate/liqueur de cacao.

b_/ Liste limitee aux pays qui ont exporte individuellement, en moyenne, au moins
10 tonnes de cacao pendant la periode triennale 1989/90-1991/92, sur la base des
renseignements dont dispose le secretariat de 1'Organisation internationale du cacao.

cj Les chiffres ayant ete arrondis, leur somme ne correspond pas necessa irement
aux totaux indiques.

m Membre de l'Accord international de 1986 sur le cacao (tel que proroge), au
22 juin 1993.

Montant nul, negligeable ou inferieur a 1'unite utilisee.
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Importations de cacao a/ calculees aux fins
de l ' a r t ic le 56 {Entree en yigueur)

Moyenne
sur trois ans

Pays on terri toire b/ 1969/90 1990/91 1991/92 1989/90-1991/92

Etats-Unis d'Amerique

Allemagne c/

Pays-Bas

Royaume-Un i

France

Belg ique/Luxembourg

Italie

Japon

Espagne

Singapour

Federation de Russie d_/

Canada

Suisse

Australie

m

m

m

m

m

m

m

m

m

ra

612.

376.

313.

189.

165.

92.

79.

79.

60.

77.

86.

52.

44.

33.

2

7

5

9

0

7

6

9

6

3

2

1

1

3

(milliers de

602.0

409.2

327.9

214.7

187.0

98.3

86.0

84.7

66.3

46.5

70.2

51.2

43.9

33.3

tonnes)

679.1

402.3

268.0

228.0

183.7

108.4

97.4

79.0

72.6

59.6

14.6

58.7

45.8

35.1

631.10

396.07

303.13

210.87

178.57

99.80

87.67

81.20

66.50

61.13

57.00

54.00

44.60

33.90

Part

23.74 %

14.90 *

11.40 «

7.93 %

6.72 %

3.75 »

3.30 %

3.05 %

2.50 %

2.30 %

2.14 *

2.03 %

1.68 %

1.28 %
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Hoyenne
sue trois ans

Pays ou territoire b/ 1989/90 1990/91 1991/92 1989/90-1991/92

Pologne

Autr iche

Chine

Argentine

Ir lande

Suede

Hongr ie

Yougoslavie

Republique de Coree

Afcique da Sud

Turquie

Grece

Republique tcheque

Norvege

Philippines

Finlande

m

m

m

in

m

m

t/

m

23.3

25.5

19.2

9.0

18.7

18.0

14.5

11.3

11.2

11.9

9.6

13.3

8.2

9.4

10.2

8.7

{milliers de tonnes)

31.0

27.3

28.6

26.3

17.0

19.2

16.1

15.3

13.1

12.5

12.1

11.8

10.9

9.3

10.7

8.1

28.6

25.6

30.4

27.5

20.3

17.1

11.5

15.4

12.6

10.8

13.1

9.0

13.1

9.7

6.9

8.9

27.63

26.13

26.07

20.93

18.67

18.10

14.03

14.00

12.30

11.73

11.60

11.37

10.73

9.47

9.27

8.57

Part

1.04 %

0.98 %

0.98 %

0.79 »

0.70 %

0.68 %

0.53 i

0.53 %

0.46 %

0.44 %

0.44 %

0.43 %

0.40 %

0.36 %

0.35 %

0.32 %
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Moyenne
sur tcois ans

Pays ou terr i toi re b/ 1989/90 1990/91 1991/92 1989/90-1991/92

Danemark

Roumanie

Nouvelle-Zelande

Israel

Thailande

Chili

Slovaquie

Portugal

Bulgac ie

Egypte

Uruguay

m

s/

m

m

7.3

7.7

6.4

5.0

4.6

4.0

4.1

4.0

5.2

0.5

1.9

(milliers de tonnes)

9.0

7.0

8.2

6.8

6.3

6.4

5.4

5.8

4.8

4.8

3.2

8.3

6.9

5.6

6.0

6.4

6.5

6.6

5.6

4.1

4.4

2.7

8.20

7.20

6.73

5.93

5.77

5.63

5.37

5.13

4.70

3.23

2.60

Pact

0.31 %

0.27 %

0.25 %

0.22 %

0.22 %

0.21 %

0.20 %

0.19 %

0.18 %

0.12 %

0.10 %

Republique arabe
syrienne 1.6 2.3 3.1 2.33 0.09

Kenya

Algerie

Tunisie

1.3

1.1

0.8

1.2

1.5

1.1

1.0

0.8

1.4

1.17

1.13

1.10

0.04 %

0.04 %

0.04 %

Vol. 1766, 1-30692



1994 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traites 155

Pays ou tecritoire b_/ 1989/90 1990/91 1991/92

Moyenne
sur trois ans

1989/90-1991/92

(milliers de tonnes)

0.8 0.8 1.4 1.00 0.04

Iran, Republique
islamique d1

Jamahiciya arabe
libyenne

0.9 0.4 1.3 0.87 0.03

Hong-kong

Acabie Saoudite

Islande

Li ban

El Salvador

Jordanie

Chypre

Zimbabwe

Iraq

Inde

0.6

0.4

0.7

0.4

0.8

0.5

0.3

0.1

0.6

-0.1

0.4

0.7

0.6

1.0

0.8

0.7

0.4

0.2

-

-0.1

1.4

1.2

0.7

0.6

0.3

0.3

0.4

0.6

0.2

0.9

0.80

0.77

0.67

0.67

0.63

0.50

0.37

0.30

0.27

0.23

0.03 %

0.03 %

0.03 %

0.03 %

0.02 »

0.02 »

0.01 »

0.01 %

0.01 %

0.01 %

0.2 0.3 0.1 0.20 0.01 %

0.10
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Moyenne
sur trois ans

Pays ou territoire b/ 1989/90 1990/91 1991/92 1989/90-1991/92

(milliers de tonnes) Part

Autres
ex-republiques
sovietiques d/ 47.6 22.4 16.8 28.93 1.09 %

Total £/ 2594.5 2693.0 2688.5 2658.67 100.0Q %

Source : Organisation Internationale du cacao. Bulletin trimestriel de statistiques
du cacao, vol. XIX, No 2 (mars 1993), et estimations du secretariat de l'Organisation
internationale du cacao.

a/ Moyenne, pour les trois annees 1989/90-1991/92, des importations nettes de
feves de cacao, augmentees des importations brutes de produits derives du cacao,
converties en equivalent feves au moyen des coefficients de conversion suivants :
1,33 pour le beurre de cacao; 1,18 pour la poudre et les tourteaux de cacao; 1,25 pour
la pate/liqueur de cacao.

b_/ Liste limitee aux pays qui ont importe individuellement, en moyenne, au moins
10 tonnes de cacao pendant la periode triennale 1989/90-1991/92, sur la base des
renseigneroents dont dispose le secretariat de 1'Organisation internationale du cacao.

c/ Statistiques correspondant aux importations agregees de 1'ancienne Republique
federale d'Alleraagne et de l'ancienne Republique democratique allemande, ajustees en
fonction des estimations coneernant le commerce interieur national.

d/ Pour la Federation de Russie, estimations provisoires etablies sur la base de
donnees fournies par la delegation russe. Pour les "autres ex-republiques sovietiques",
on a soustrait les chiffres correspondant a la Federation de Russie des totaux pour
l'ex-URSS.

e/ Estimations provisoires etablies sur la base de statistiques pour 1'ancienne
Tchecoslovaquie. Les montants ont ete divises entre la Republique tcheque et la
Slovaquie dans une proportion de 2 pour 1 en faveur de la premiere.

f/ Les Philippines peuvent egalement etre considerees comme un pays exportateur.

g_/ Les chiffres ayant ete arrondis, Ieur somme ne correspond pas necessairement
aux totaux indiques.

m Membre de l'Accord international de 1986 sur le cacao (tel que proroge), au
22 juin 1993.

Montant nul, negligeable ou inferieur a 1'unite utilisee.
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Annexe C

Pays producteurs exportant soit exclusivement soit partiellement
du cacao fin ("fine" ou "flavour")

Costa Rica
Dominique
Equateur
Grenade
Indones ie
Jamaique
Madagascar
Panama
Papouasie-Nouvelle-Ouinee

Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-Grenadines
Samoa
Sao Tome-et-Principe
Sri Lanka
Suriname
Trinit^-et-Tobago
Venezuela

Vol. 1766, 1-30692



232 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traites 1994

t ^b—^LijI ^__ly

In the name of Afghanistan:
Au nom de 1'Afghanistan :
O T H.vieHH AifiraHHCTaHa:
En nombre del Afganistan:

In the name of Albania:
Au nom de l'Albanie :
O T HMeHH Aji6aHHH:
En nombre de Albania:

<>*-»'r— ̂

In the name of Algeria:
Au nom de l'Algerie :
O T HMeiiH Aji>KHpa:
En nombre de Argelia:

In the name of Andorra:
Au nom de TAndorre :
O T HMeHH AHaoppbi:
En nombre de Andorra:

In the name of Angola:
Au nom de 1'Angola :
O T HMeHH AHrojibi:
En nombre de Angola:
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In the name of Antigua and Barbuda:
Au nom d'Antigua-et-Barbuda:
OT HMeHH AHTHrya H Eap6yabi:
En nombre de Antigua y Barbuda:

In the name of Argentina:
Au nom de 1'Argentine :
O r HMeHH AprcHTHHbi:
En nombre de la Argentina:

In the name of Armenia:
Au nom de l'Armenie :
O T HMeHH ApMeHHH:
En nombre de Armenia:

In the name of Australia:
Au nom de l'Australie :
O T HMeHH ABCTpajiHH:
En nombre de Australia:

In the name of Austria:
Au nom de l'Autriche :
Or HMCHH ABCTPHH:
En nombre de Austria:
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In the name of Azerbaijan:
Au nom de 1'AzerbaMjan :
O T HMeHH A3ep6afupKaHa:
En nombre de Azerbaiyan:

In the name of the Bahamas:
Au nom des Bahamas :
O T HMeHH BaraMCKHX OCTPOBOB:
En nombre de las Bahamas:

In the name of Bahrain:
Au nom de Bahrein :
O r HMCHH Eaxpefnia:
En nombre de Bahrein:

In the name of Bangladesh:
Au nom du Bangladesh :
O T HMeHH BaHoaxteui:
En nombre de Bangladesh:

In the name of Barbados:
Au nom de la Barbade :
OT HMeHH Eap6a,noca:
En nombre de Barbados:
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In the name of Belarus:
Au nom du Belarus :
O T HMeHH Eejiapycn:
En nombre de Belarus:

In the name of Belgium:
Au nom de la Belgique :
O T HMCHH BcjibrHH:
En nombre de Belgica:

P. NOTERDAEME

[16 February 1994 — 16 fevrier 1994]

In the name of Belize:
Au nom du Belize :
O T HMeHH BejiH3a:
En nombre de Belice:

In the name of Benin:
Au nom du Benin :
O T HMeHH BeHHHa:
En nombre de Benin:

RENE VALERY MONGBE

[2 February 1994 — 2 fevrier 1994J
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ft***:
In the name of Bhutan:
Au nom du Bhoutan :
OT HMeHH ByTaHa:
En nombre dc Bhutan:

In the name of Bolivia:
Au nom de la Bolivie :
O T HMeHH BOJIHBHH:
En nombre de Bolivia:

In the name of Bosnia and Herzegovina:
Au nom de la Bosnie-Herzegovine :
O T n\ieHH BOCHHH H FepiieroBHHbi:
En nombre de Bosnia y Herzegovina:

In the name of Botswana:
Au nom du Botswana :

En nombre de Botswana:

In the name of Brazil:
Au nom du Bresil :
O r HMCHH Bpa3HJiHH:
En nombre del Brasil:

RONALDO MOTA SARDENBERG

[2 February 1994 — 2 fevrier 1994J
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In the name of Brunei Darussalam:
Au nom de Brunei Darussalam :
OT HMeHH BpyHea /JapyccajiaMa:
En nombre de Brunei Darussalam:

In the name of Bulgaria:
Au nom de la Bulgarie :
O T HMeHH EonrapHH:
En nombre de Bulgaria:

In the name of Burkina Faso:
Au nom du Burkina Faso :
O T HMeHH BypKHHa Oaco:
En nombre de Burkina Faso:

In the name of Burundi:
Au nom du Burundi :

En nombre de Burundi:

In the name of Cambodia:
Au nom du Cambodge :
O T HMCHH KaMOoa>KH:
En nombre de Camboya:
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In the name of Cameroon:
Au nom du Cameroun :
OT HMeHH KaMepyHa:
En nombre del Camerun:

PASCAL BILOA TANG

[11 January 1994 — 11 Janvier 1994J

In the name of Canada:
Au nom du Canada :
O T HMeHH KaHa/ibi:
En nombre del Canada:

In the name of Cape Verde:
Au nom du Cap-Vert:
O T HMeHH OcTpOBOB 3ejieHoro Mbica:
En nombre de Cabo Verde:

In the name of the Central African Republic:
Au nom de la Republique centrafricaine :
O T HMeHH UeHTpanbHoa^pHKaHCKOH Pecny6jiHKH:
En nombre de la Republica Centroafricana:

In the name of Chad:
Au nom du Tchad :
O T HMeHH Ha/ia:
En nombre del Chad:
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In the name of Chile:
Au nom du Chili:
OT HMCHH MHJIH:
En nombre de Chile:

In the name of China:
Au nom de la Chine :
O T HivieHH KHTaa:
En nombre de China:

In the name of Colombia:
Au nom de la Colombie :
O T HMeHH KojiyM6HH:
En nombre de Colombia:

In the name of the Comoros:
Au nom des Comores :
O l HMCHM KOMOpCKHX OCTpOBOB:

En nombre de las Comoras:

In the name of the Congo:
Au nom du Congo :
O T HMenH KoHro:
En nombre del Congo:

Vol. 1766, 1-30692



240 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Trait&i 1994

In the name of Costa Rica:
Au nom du Costa Rica :
O T H.vieHH KocTa-PiiKH:
En nombre de Costa Rica:

In the name of Cote d'lvoire:
Au nom de la Cote d'lvoire :
OT HMeHH KOT a'HByap:
En nombre de Cote d'lvoire:

JEAN-MARIE KACOU GERVAIS

[3 September 1993 — 3 septembre 1993]

In the name of Croatia:
Au nom de la Croatie :
O T HMeHH XopBaTHH:
En nombre de Croacia:

In the name of Cuba:
Au nom de Cuba :
O T HMetiH Ky6w:
En nombre de Cuba:

In the name of Cyprus:
Au nom de Chypre :
O T HMeiin Knnpa:
En nombre de Chipre:
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In the name of the Czech Republic:
Au nom de la Republique tcheque :
O T HMeHH MeriiCKOH Pecny6jiHKH:
En nombre de la Republica Checa:

In the name of the Democratic People's Republic of Korea:
Au nom de la Republique populaire democratique de Coree :
O r HMCIIH KopeftcKOH Hapo/iHO-/],eMOKpaTHHecKOH Pecny6jiHKH:
En nombre de la Republica Popular Democratica de Corea:

<.*II

In the name of Denmark:
Au nom du Danemark :
O T HMeHH ,H,aHHH:
En nombre de Dinamarca:

BENT HAAKONSEN

f 17 February 1994 — 17 fevrier 1994J

In the name of Djibouti:
Au nom de Djibouti :
O T HMeHH ,ZJ}Kn6yTn:
En nombre de Djibouti:

»»3 •*

In the name of Dominica:
Au nom de la Dominique :
O T HMeHH /JOMHHHKH:
En nombre de Dominica:
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In the name of the Dominican Republic:
Au nom de la Republique dominicaine :
O T HMeHH /JOMHHHKaHCKOH PeCIiy6jlHKH:

En nombre de la Republica Dominicana:

In the name of Ecuador:
Au nom de l'Equateur :
OT HMeHH 3KBaztopa:
En nombre del Ecuador:

JOSE AYALA LASSO

[16 September 1993 — 16 septembre 19931

ft***:
In the name of Egypt:
Au nom de l'Egypte :
O T HMeHH ErHirra:
En nombre de Egipto:

In the name of El Salvador:
Au nom d'El Salvador :
OT HMeHH CaubBaaopa:
En nombre de El Salvador:

t i

In the name of Equatorial Guinea:
Au nom de la Guinee equatoriale :
O T HMeHH SKBaTopnajTbHOH FBHHe
En nombre de Guinea Ecuatorial:
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In the name of Eritrea:
Au nom de l'Erythree :
O r HMeim 3pHTpeH:
En nombre de Eritrea:

In the name of Estonia:
Au nom de l'Estonie :
O T HMeHH 3CTOHHH:
En nombre de Estonia:

In the name of Ethiopia:
Au nom de l'Ethiopie :
OT HMeHH 3cJ)HonHH:
En nombre de Etiopfa:

In the name of Fiji:
Au nom de Fidji :
OT HMeHH OnaacH:
En nombre de Fiji:

ft***:
In the name of Finland:
Au nom de la Finlande :
O T HMeHH (I>HHJ15IHZIHH:
En nombre de Finlandia:

ERKKI KOURULA

LI October 1993 — 1 octobre 1993]
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In the name of France:
Au nom de la France :
OT HMeHH OpaHUHH:

En nombre de Francia:
JEAN-BERNARD MERIMEE

[16 February 1994—16 fevrier 19941

In the name of Gabon:
Au nom du Gabon :
O T HMeHH FaooHa:
En nombre del Gabon:

DENIS DANGUE REWAKA

[30 September 1993 — 30 septembre 1993]

In the name of the Gambia:
Au nom de la Gambie :
O T HivieiiH FaiviSHH:
En nombre de Gambia:

r—•W

In the name of Georgia:
Au nom de la Georgie :
O T HMeHH Fpy3HH:
En nombre de Georgia:
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In the name of Germany:
Au nom de 1'Allemagne :

En nombre de Alemania:

In the name of Ghana:
Au nom du Ghana :
O T HMeHH Faiibi:
En nombre de Ghana:

In the name of Greece:
Au nom de la Grece :
O T HMeHH FpeuHH:
En nombre de Grecia:

DETLEV GRAF ZU RANTZAU

[18 February 1994—18 fevrier 1994J

KOFI NYIDEVU AWOONOR

[22 September 1993 — 22 septembre 1993J

ANTONIOS EXARCHOS

[16 February 1994 — 16 fevrier 1994J

In the name of Grenada:
Au nom de la Grenade :

En nombre de Granada:

EUGENE M. PURSOO

[18 February 1994—18 fevrier 1994]
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In the name of Guatemala:
Au nom du Guatemala :
O T HMeHH rBaTeMajibi:
En nombre de Guatemala:

. L

In the name of Guinea:
Au nom de la Guinee :
O T HMeHH FBHHeH:
En nombre de Guinea:

In the name of Guinea-Bissau:
Au nom de la Guinee-Bissau :
O T HMeHH FBHHeH-BHcay:
En nombre de Guinea-Bissau:

: I ''w'f-W

In the name of Guyana:
Au nom de la Guyane :
O T HMeHH FBHaHbi:
En nombre de Guyana:

In the name of Haiti:
Au nom d'Haiti :
O T HMeHH FaHTH:
En nombre de Haiti':
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In the name of the Holy See:
Au nom du Saint-Siege :
O T HMeHH CBHieMmero npecTOJia:
En nombre de la Santa Sede:

In the name of Honduras:
Au nom du Honduras :
O T HMeHH FoH/iypaca:
En nombre de Honduras:

In the name of Hungary:
Au nom de la Hongrie :
O T HMeHH BeHrpHH:
En nombre de Hungria:

. ' ' •-I--1

TIBER NEMES

[9 December 1993 — 9 decembre 1993]

In the name of Iceland:
Au nom de l'Islande :
O T HMeHH HcnaHaHH:
En nombre de Islandia:

In the name of India:
Au nom de l'Inde :
O T HMeHH HHUHH:
En nombre de la India:
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In the name of Indonesia:
Au nom de 1'Indonesie :
OT HMeHH HH^OHe3HH:

En nombre de Indonesia:

In the name of the Islamic Republic of Iran:
Au nom de la Republique islamique d'lran :
O T HMeHH HcjiaMCKOH Pecny6.nHKH MpaH:
En nombre de la Republica Islamica del Iran:

In the name of Iraq:
Au nom de l'lraq :
O T HMeHH Hpaica:
En nombre del Iraq:

In the name of Ireland:
Au nom de l'lrlande :
O T HMeHH HpnaHzuiH:
En nombre de Irlanda:

MAHON HAYES

[16 February 1994—16 fevrier 1994]

In the name of Israel:
Au nom d'Israel :
O T HMeEiH H3paHJi5i:
En nombre de Israel:
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In the name of Italy:
Au nom de l'ltalie :
O T HMeHH MTaniiH:
En nombre de Italia:

FRANCESCO PAOLO FULCI

[16 February 1994 — 16 fevrier 1994]

Lt ^^^ £^& V

In the name of Jamaica:
Au nom de la Jamaique
O T HMeHH ilMaSKH:
En nombre de Jamaica:

In the name of Japan:
Au nom du Japon :
O T HMCHH .HnoHHH:
En nombre del Japon:

LUCILLE MATHURIN MAIR

[6 December 1993 — 6 decembre 1993J

YOSHIO HATANO

[8 February 1994 — 8 fevrier 1994]

In the name of Jordan:
Au nom de la Jordanie :
O T HMeHH MopnaHHH:
En nombre de Jordania:
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In the name of Kazakstan:
Au nom du Kazakstan :
O T HMeHH Ka3axcTaHa:
En nombre de Kazakstan:

In the name of Kenya:
Au nom du Kenya :
O T HMeHH KeHHn:
En nombre de Kenya:

In the name of Kiribati:
Au nom de Kiribati :
O T HMeHH KnpH6aTH:
En nombre de Kiribati:

In the name of Kuwait:
Au nom du Koweit:
OT HMeHH KyBeHTa:
En nombre de Kuwait:

In the name of Kyrgyzstan:
Au nom du Kirghizistan :
O T HMeHH Kbiprbi3CTaHa:
En nombre de Kirguistan:
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In the name of the Lao People's Democratic Republic:
Au nom de la Republique democratique populaire lao :
O T nivieHH JlaoccKOH HapqnHO-,Zl,eMOKpaTHHecKOH Pecny6jiHKH:
En nombre de la Repiiblica Democratica Popular Lao:

In the name of Latvia:
Au nom de la Lettonie :
O r HMeHH JlaTBHH:
En nombre de Letonia:

In the name of Lebanon:
Au nom du Liban :
O T HMeHH JlHBaHa:
En nombre del Lfbano:

In the name of Lesotho:
Au nom du Lesotho :
O T HMeHH JlecoTo:
En nombre de Lesotho:

In the name of Liberia:
Au nom du Liberia :
O T HMeHH JlH6epHH:
En nombre de Liberia:
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In the name of the Libyan Arab Jamahiriya:
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne :
O T HMeHH JIHBHHCKOH ApaocKOH /J,)fcaMaxnpHH:
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

t o

In the name of Liechtenstein:
Au nom du Liechtenstein :
O T HMeHH JlHXTemiiTeHHa:
En nombre de Liechtenstein:

In the name of Lithuania:
Au nom de la Lituanie :
OT HMeHH JIHTBM:
En nombre de Lituania:

In the name of Luxembourg:
Au nom du Luxembourg :
Or HMCHH JlioKceM6ypra:
En nombre de Luxemburgo:

P. NOTERDAEME

[16 February 1994—16 fevrier 1994J

In the name of Madagascar:
Au nom de Madagascar :
OT HMCHH Ma/iaracKapa:
En nombre de Madagascar:

Vol. 1766, 1-30692



1994 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Trait&i 253

• f— ly

In the name of Malawi:
Au nom du Malawi :
O T HMeHH MajiaBH:
En nombre de Malawi:

In the name of Malaysia:
Au nom de la Malaisie :
O T HMeHH MajraH3HH:
En nombre dc Malasia:

TAN SRI RAZALI ISMAIL

[21 December 1993 — 21 decembre 19931

In the name of Maldives:
Au nom des Maldives :
O T HMeHH Majib^HBOB:
En nombre de Maldivas:

In the name of Mali:
Au nom du Mali:
O T HMeHH Majm:
En nombre de Malf:

In the name of Malta:
Au nom de Malte :
O T HMeHH ManbTbi:
En nombre de Malta:
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In the name of the Marshall Islands:
Au nom des lies Marshall :
OT HMeHH MapuiamioBbix OCTPOBOB:
En nombre de las Islas Marshall:

In the name of Mauritania:
Au nom de la Mauritanie :
O T HMeHH MaBpmaiiHH:
En nombre de Mauritania:

In the name of Mauritius:
Au nom de Maurice :
O T HMeHH MaBpHKHa:
En nombre de Mauricio:

In the name of Mexico:
Au nom du Mexique :
O T HMeHH MeKCHKH:
En nombre de Mexico:

In the name of the Federated States of Micronesia:
Au nom des Etats federes de Micronesie :
O T HMeHH OeaepaTHBHbix IIIxaTOB MHKPOHC3HH:
En nombre de los Estados Federados de Micronesia:
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In the name of Monaco:
Au nom de Monaco :
O T HMeHH MoHaKo:
En nombre de Monaco:

t\

In the name of Mongolia:
Au nom de la Mongolie :
O T HMeHH MoHnxiHH:
En nombre de Mongolia:

In the name of Morocco:
Au nom du Maroc :
O T HMeHH MapoKKo:
En nombre de Marruecos:

In the name of Mozambique:
Au nom du Mozambique :
O T HMeHH Mo3aM6nKa:
En nombre dc Mozambique:

r-W

In the name of Myanmar:
Au nom du Myanmar :
O T HMCHH MbHHMbi:
En nombre de Myanmar:
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In the name of Namibia:
Au nom de la Namibie :
O T HMeHH HaMiiGnn:
En nombre de Namibia:

In the name of Nauru:
Au nom dc Nauru :
OT HMeHii Haypy:
En nombre de Nauru:

•**>

In the name of Nepal:
Au nom du Nepal :
OT HMCHH Henana:
En nombre de Nepal:

In the name of the Netherlands:
Au nom des Pays-Bas :
O T HMemi HimepjiaHTjoB:
En nombre de los Paises Bajos:

COUNT J. M. V. A. DE MARCHANT ET D'ANSEMBOURG

[16 February 1994—16 fevrier 1994J

J '

In the name of New Zealand:
Au nom de la Nouvelle-Zelande
O T HMemi HOBOH 3ejiaHziHM:
En nombre de Nueva Zelandia:
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In the name of Nicaragua:
Au nom du Nicaragua :
O T HMeHH Hnicapai ya:
En nombre de Nicaragua:

XJ-

In the name of the Niger:
Au nom du Niger :
OT HMeHH Hurepa:
En nombre del Niger:

•*** f— V

In the name of Nigeria:
Au nom du Nigeria :
OT HMeHH HnrepHH:
En nombre de Nigeria:

IBRAHIM A. GAMBARI

[23 September 1993 — 23 septembre 1993]

ie

ft***:
In the name of Norway:
Au nom de la Norvege :
Ox HMeHH HopBerHH:
En nombre de Noruega:

MARTIN HUSLID

[30 September 1993 — 30 septembre 1993]
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t o 1

In the name of Oman:
Au nom de l'Oman :
Or HMeiiH O\iaHa:
En nombre de Oman:

In the name of Pakistan:
Au nom du Pakistan :
O T HMeHH FlaKHCTaua:
En nombre del Pakistan:

In the name of Panama:
Au nom du Panama :
Or HMeiin FlaHaMti:
En nombre de Panama:

In the name of Papua New Guinea:
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinee :
O T HMeHH Ilanya-HoBOH FBHHeH:
En nombre de Papua Nueva Guinea:

In the name of Paraguay:
Au nom du Paraguay :
O T HvienH IlaparBaji:
En nombre del Paraguay:
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In the name of Peru:
Au nom du Perou :
OT HM6HH flepy:
En nombre del Peru:

In the name of the Philippines:
Au nom des Philippines :
O T HMeHH <J>njiHTinHH:
En nombre de Filipinas:

In the name of Poland:
Au nom de la Pologne :
O T HMeHH IlojibiiiH:
En nombre de Polonia:

In the name of Portugal:
Au nom du Portugal :
O T HMeHH IlopTyrajiHH:
En nombre de Portugal:

In the name of Qatar:
Au nom du Qatar :
O r HMeHH KaTapa:
En nombre de Qatar:
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In the name of the Republic of Korea:
Au nom de la Republique de Coree :
O T HMeHH KopeKcKOH Pecny6.iHKH:
En nombre de la Republica de Corea:

In the name of the Republic of Moldova:
Au nom de la Republique de Moldova :
O T HMeHH Pecny6:iHKH MarmoBa:
En nombre de la Republica de Moldova:

In the name of Romania:
Au nom de la Roumanie :
O T H.vieHM PyMbiHHH:
En nombre de Rumania:

l *- > l - r '

In the name of the Russian Federation:
Au nom de la Federation de Russie :
OT HMeHH POCCHHCKOH OeaepauHn:
En nombre de la Federacion de Rusia:

In the name of Rwanda:
Au nom du Rwanda :
O T HMeHH Pyanobi:
En nombre de Rwanda:
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In the name of Saint Kitts and Nevis:
Au nom de Saint-Kitts-et-Nevis :
O T HMeHH CCIIT-KHTC H HCBHC:
En nombre de Saint Kitts y Nevis:

In the name of Saint Lucia:
Au nom de Sainte-Lucie :
O r HMeHH CeHT-JIiocHH:
En nombre de Santa Lucia:

In the name of Saint Vincent and the Grenadines:
Au nom de Saint-Vincent-et-Grcnadines :
O T HMeHH CeHi -BnnceHTa H FpeHazibi:
En nombre de San Vicente y las Granadinas:

In the name of Samoa:
Au nom du Samoa :
O T HMeHH CaMoa:
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino:
Au nom de Saint-Marin :
O T HMeHH CaH-MapHHo:
En nombre de San Marino:
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In the name of Sao Tome and Principe:
Au nom de Sao Tome-et-Principe :
O T HMeiiH CaH-To\ie H ITpHHCHnH:
En nombre de Santo Tome y Principe:

mL»n

In the name of Saudi Arabia:
Au nom de l'Arabie saoudite :
OT HMemi CayaoBCKofi ApaBim:
En nombre de Arabia Saudita:

In the name of Senegal:
Au nom du Senegal :
O T HMeHH CeHerajia:
En nombre del Senegal:

J

In the name of Seychelles:
Au nom des Seychelles :
O r HMCHH CeMuiejibCKHx OCTPOBOB:
En nombre de Seychelles:

In the name of Sierra Leone:
Au nom de la Sierra Leone :
OT HMeHH Cbeppa-JIeoHe:
En nombre de Sierra Leona:

ABDUL A. G. KOROMA

[7 October 1993 — 7 octobre 1993]
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ft****:
In the name of Singapore:
Au nom de Singapour :
O T HMeHH CHHranypa:
En nombre de Singapur:

In the name of Slovakia:
Au nom de la Slovaquie :
Ox n\ienH CjTOBaKHH:
En nombre de Eslovaquia:

^S^ijJ^

EDUARD KUKAN

[15 February 1994 — 15 fevrier 1994J

In the name of Slovenia:
Au nom de la Slovenie :
O T HMeHH CjiOBeHHn:
En nombre de Eslovenia:

In the name of Solomon Islands:
Au nom des lies Salomon :
O r HMCHH CojIOMOHOBblX OCTpOBOB:

En nombre de las Islas Salomon:

In the name of Somalia:
Au nom de la Somalie :
O T HMeHH CoMajin:
En nombre de Somalia:
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ft***:
In the name of South Africa:
Au nom de FAfrique du Sud
O T HMeHH K)>KHOH A(j)pHKH:
En nombre de Sudafrica:

. L

In the name of Spain:
Au nom de l'Espagne :
O T HMeHH McnaHHH:
En nombre de Espafia:

JUAN ANTONIO YANEZ-BARNUEVO GARCIA

[16 February 1994 — 16 fevrier 1994]

In the name of Sri Lanka:
Au nom de Sri Lanka :
O T HMeHH Illpn JIaHKH:
En nombre de Sri Lanka:

In the name of the Sudan:
Au nom du Soudan :
O T HMeHH CyaaHa:
En nombre del Sudan:

In the name of Suriname:
Au nom du Suriname :
O T HMeHH CypHHaMa:
En nombre de Suriname:
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In the name of Swaziland:
Au nom du Swaziland :
O T HMeHH CBa3HjieH/ta:
En nombre de Swazilandia:

In the name of Sweden:
Au nom de la Suede :
OT HMeHH IIlBeuHH:
En nombre de Suecia:

PETER OSVALD

[30 September 1993 — 30 septembre 1993]

In the name of Switzerland:
Au nom de la Suissc :
OT HMeHH IIlBeHuapHH:
En nombre de Suiza:

JOHANNES J. MANZ

Sous reserve de ratification1

[30 November 1993 — 30 novembrc 1993]

In the name of the Syrian Arab Republic:
Au nom de la Republique arabe syrienne :
O T HMeHH CupHHCKOH Apa6cKOH Pecny6jiHKH:
En nombre de la Republica Arabe Siria:

1 Subject to ratification.
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In the name of Tajikistan:
Au nom du Tadjikistan :
O T HMeHH Ta;pKHKHCTaHa:
En nombre de Tayikistan:

In the name of Thailand:
Au nom de la Thaflande
O T HMeHH TamiaHfla:
En nombre de Tailandia:

In the name of Togo:
Au nom du Togo :
O T HMeHH Toro:
En nombre del Togo:

BIOVA SOUMI PENNANEACH

[22 September 1993 — 22 septembre 1993J

In the name of Tonga:
Au nom des Tonga :
O T HMeHH ToHra:
En nombre de Tonga:

In the name of Trinidad and Tobago:
Au nom de la Trinite-et-Tobago :
OT HMeHH TpHHHzta/ia H To6aro:
En nombre de Trinidad y Tabago:

ANNETTE DES ILES

[30 September 1993 — 30 septembre 1993]
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In the name of Tunisia:
Au nom de la Tunisie :
O T HMeHH TyHHca:
En nombre de Tiinez:

In the name of Turkey:
Au nom de la Turquie :
OT HMeHH TypuHn:
En nombre de Turqufa:

- • • M

In the name of Turkmenistan:
Au nom du Turkmenistan :
O T HMeHH TypKMeHHCTaHa:
En nombre de Turkmenistan:

In the name of Tuvalu:
Au nom de Tuvalu :
O T HMeHH TyBany:
En nombre de Tuvalu:

In the name of Uganda:
Au nom de l'Ouganda :
O r HIMCHH YraHjibi:
En nombre de Uganda:
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In the name of Ukraine:
Au nom de 1'Ukraine :
O T HMeHH YKpaHHbi:
En nombre de Ucrania:

In the name of the United Arab Emirates:
Au nom des Emirats arabes unis :
O T HMeHH O6te/iHHeHHbix Apa6cKHX p
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

iiLJt

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :
O T HMeHH CoeaHHeHHoro Kopo.ieBciBa BejiHKo6pHTaHHH H CeBepHOH
En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

DAVID HANNAY

L16 February 1994— 16 fevricr 1994]

I •

In the name of the United Republic of Tanzania:
Au nom de la Republique-Unie dc Tanzanie :
O T HMeHH O6i.e/iHHeHHOH Pecny6nHKH TaH3aHH5i:
En nombre de la Republica Unida de Tanzania:

In the name of the United States of America:
Au nom des Etats-Unis d'Amerique :
O T HMeHH Coe^HHeHHbix IIlTaTOB AMepnKH:
En nombre de los Estados Unidos de America:
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In the name of Uruguay:
Au nom de 1' Uruguay :
OT HMeHH YpyrBaa:
En nombre del Uruguay:

In the name of Uzbekistan:
Au nom de l'Ouzbekistan :
O r HMCIIH Y36eKHCTaHa:
En nombre de Uzbekistan:

In the name of Vanuatu:
Au nom de Vanuatu :
O T HMeHH BaHyaTy:
En nombre de Vanuatu:

In the name of Venezuela:
Au nom du Venezuela :
O T HMeHH BeHecyajibi:
En nombre de Venezuela:

* f

In the name of Viet Nam:
Au nom du Viet Nam :
O T HMeHH BbeTiiaMa:
En nombre de Viet Nam:
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In the name of Zimbabwe:
Au nom du Zimbabwe :
O T HMeHH 3HM6aoBe:
En nombre de Zimbabwe:

In the name of the Council for Mutual Assistance:
Au nom du Conseil d'aide economique mutuelle :
O T HMeHH CoBCTa 3K0H0MHHecK0H B3aHMonoMouiH;
En nombre del Consejo de Asistencia Economica Mutua:

In the name of the European Economic Community:
Au nom de la Communaute economique europeenne :
O T HMeHH EBponeficKoro 3KOHOMHHecKoro coo6mecrBa:
En nombre de la Comunidad Economica Europea:

ANGEL VINAS

[16 February 1994 — 16 fevrier 1994]

SJ

The President of the Conference:
Le President de la Conference :

El Presidente de la Conferencia:

The Secretary-General:
Le Secretaire general :
reHepajibHbiH ceKpeTapb:
El Secretario General:
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The Executive Secretary of the Conference:
Le Secretaire executif de la Conference :
HciiojiHHTejibHbiH ceKpeTapb KoH({)cpenuHH:
El Secretario Ejecutivo de la Conferencia:
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DECLARATION MADE UPON NO- DECLARATION FAITE LORS DE LA
TIFICATION OF PROVISIONAL NOTIFICATION D'APPLICATION
APPLICATION PROVISOIRE

JAPAN JAPON

[TRADUCTION — TRANSLATION]

". . . the Government of Japan imple- . . . pendant la periode d'application
ments the said Agreement during the pe- provisoire, le Gouvernement japonais
riod of pro visional application within the donnera effet audit Accord dans les
limitations of its internal legislation and limites permises par sa legislation interne
budgets." et par les contraintes budgetaires.
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